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Etude du projet de loi no 101:
Charte de la langue française

(Dix heures sept minutes)

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, madame
et messieurs!

MM. les députés et Mme le député, à l'ordre,
s'il vous plaît! M. le leader parlementaire. Nous
avons quorum et nous commençons une nouvelle
séance de la commission de l'éducation, des affai-
res culturelles et des communications, pour étude,
après déférence en deuxième lecture, du projet de
loi 101. J'indique tout de suite que cette première
séance d'aujourd'hui durera jusqu'à 13 heures et
que nous aurons une deuxième séance qui, selon
la motion que ferait le leader parlementaire à l'As-
semblée nationale cet après-midi...

M. Burns: Et il le fera.

Le Président (M. Cardinal): Exactement... Il
nous fera probablement siéger jusqu'à 23 heures
ce soir. J'appelle donc les membres de la commis-
sion, en priant les diverses formations politiques
de vérifier les changements que je dois effectuer.

M. Alfred (Papineau).

M. Alfred: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Bertrand (Va-
nier).

M. Bertrand: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Charbonneau
(Verchères) remplacé par M. Morin (Sauvé); M.
Charron (Saint-Jacques) remplacé par M. Burns
(Maisonneuve).

M. Burns: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Chevrette
(Joliette-Montcalm).

M. Chevrette: Remplacé par lui-même.

Une Voix: Cela s'améliore.

Le Président (M. Cardinal): Ne commencez
pas la journée comme cela, s'il vous plaît! Qu'est-
ce que ce sera ce soir?

M. Chevrette: ...les libéraux ce matin, parce
qu'ils ont la mine basse.

Le Président (M. Cardinal): M. Ciaccia
(Mont-Royal), M. de Bellefeuille (Deux-
Montagnes).

M. de Bellefeuille: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Dussault (Châ-
teauguay).

M. Dussault: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Grenier
(Mégantic-Compton).

M. Grenier: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Guay (Tasche-
reau).

M. Guay: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Lalonde
(Marguerite-Bourgeoys).

M. Lalonde: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Laplante (Bou-
rassa).

M. Laplante: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Laurin (Bour-
get), Mme Lavoie-Roux (L'Acadie), M. Le Moignan
(Gaspé).

M. Le Moignan: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Paquette (Ro-
semont).

M. Paquette: Présent.

Le Président (M. Cardinal): M. Roy (Beauce-
Sud), M. Saint-Germain (Jacques-Cartier) rem-
placé par M. Mackasey (Notre-Dame-de-Grâce); M.
Samson (Rouyn-Noranda).

M. Burns: M. le Président, je vous signale que
le ministre de l'Education vient d'arriver et que le
député de Bourassa, qui est membre de la
commission, M. Patrice Laplante, vient aussi d'ar-
river.

Le Président (M. Cardinal): D'accord. Merci.
Alors... Oui, M. le député de Châteauguay.

M. Dussault: Est-ce que la séance de ce matin
est la continuation de celle d'hier soir?

Le Président (M. Cardinal): Non. Une séance
ne dure jamais au-delà d'une journée. On a d'ail-
leurs déjà arrêté l'horloge à l'Assemblée nationale
pour continuer la séance au-delà du jour. M. le
ministre de l'Education.

M. Morin (Sauvé): Au moment où nous nous
sommes quittés hier soir, j'avais la parole...
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Chapitre VIII:
La langue de l'enseignement

Le Président (M. Cardinal): Me permettez-
vous, auparavant, M. le ministre, justement, je
veux rappeler où nous en étions au moment où il y
a eu l'ajournement à 23 heures. Nous avions
adopté un amendement à l'article 69c. Le texte
amendé de l'article a été remis à chacun des
membres de la commission pour que nous puis-
sions continuer l'étude de cet article.

Il y a eu aussi avis que M. le député de
Mégantic-Compton, si je ne me trompe pas, avait
un amendement à proposer à l'article tel
qu'amendé, mais il est exact que le ministre de
l'Education avait le droit de parole. Comme il n'est
plus parrain d'une motion, je suis lié par l'article
160, alinéa 1. Vous avez 20 minutes et aucune par-
tie de votre temps ne vous a encore été enlevée.

M. Morin (Sauvé): Je n'abuserai pas à ce
point, M. le Président, ne voulant pas être mêlé au
filibuster de l'Opposition libérale.

Je voudrais persuader le député de
Mégantic-Compton que la modification qu'il aurait
pu s'apprêter à proposer pourrait avoir des effets
contre-indiqués, des effets qu'il ne souhaiterait
pas.

En effet, comme je l'ai indiqué hier soir, un
certain nombre d'enfants sont entrés illégalement,
l'an dernier, à l'école anglaise, contrevenant aux
dispositions expresses de la loi 22. Ce n'est pas,
M. le Président, que nous ayons approuvé cette
loi. Je pense qu'il n'est pas besoin de rappeler
comment nous l'avons combattue en 1974. Mais,
une fois adoptée, c'était la loi, une fois que la
Charte aura été adoptée, ce sera la loi, et, dans un
pays démocratique où il est possible de changer
de gouvernement, on doit respecter la loi.

Si le député de Mégantic-Compton propose
un amendement ayant pour effet de supprimer le
mot "légalement", les conséquences pourraient
être les suivantes: Les parents et les enfants qui se
sont conformés à la loi, qui ont subi les tests, tout
odieux qu'ils aient pu être, qui ont accepté, ayant
échoué aux tests, d'aller à l'école française, ces
parents vont se sentir lésés, et à bon droit. Ils vont
se sentir lésés, parce que, diront-ils, vous passez
l'éponge sur ceux qui ne se sont pas conformés,
sur le cas de ceux qui ne se sont pas conformés à
la loi et qui ont défié la loi, bonne ou mauvaise,
pour aller à l'école anglaise.

M. le Président, ce serait là, à mon sens, iné-
quitable. Ce serait une discrimination à l'encontre
de ceux qui, justement, se sont conformés à la loi
et se sont comportés comme de bons citoyens du
Québec.

Aussi, je me permettrai de prier le député de
Mégantic-Compton de laisser ce genre d'amen-
dement à la gent libérale — je n'ai pas dit l'en-
geance, j'ai dit la gent —

Une Voix: ...g e n t...

M. Morin (Sauvé): Je crois savoir que, si le

député de Mégantic-Compton ne fait pas l'amen-
dement...

M. Lalonde: M. le Président, question de rè-
glement.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre!

M. Morin (Sauvé): ... les libéraux trouveront
bien moyen de le faire...

M. Ciaccia: ...règlement.

M. Lalonde: M. le Président, question de rè-
glement.

M. Morin (Sauvé): ... pour tenter encore de
nous faire perdre du temps..

Le Président (M. Cardinal): M. le ministre...

M. Morin (Sauvé): Oui.

Le Président (M. Cardinal): ... question de rè-
glement par M. le député de Marguerite-
Bourgeoys.

M. Lalonde: Je ne veux pas participer au fili-
buster du gouvernement qui a probablement em-
ployé plus de temps que l'Opposition officielle
hier, avec des interventions pas toujours brillan-
tes, mais je me demande où on trouve dans le rè-
glement le genre de manoeuvre à laquelle se livre
le ministre de l'Education, actuellement, en ten-
tant d'intimider le député de Mégantic-Compton,
en tentant de l'amener à ne pas faire un amende-
ment.

Il me semble que notre règlement prévoit la
possibilité pour tout membre de cette commission
d'exprimer ses vues sur un article et aussi, éven-
tuellement, sur une motion d'amendement, mais
de là à tenter d'intimider un député pour le porter
à ne pas faire un amendement, je n'ai jamais vu
cela.

Le Président (M. Cardinal): D'accord.

M. Burns: Sur la question de règlement, M. le
Président.

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le leader
parlementaire.

M. Burns: II ne s'agit pas d'intimidation et,
d'ailleurs, le député de Mégantic-Compton n'est
pas facilement intimidable. Je lui rends cet hom-
mage.

Mme Lavoie-Roux: ...

M. Burns: Je lui rends cet hommage et je ne
vois pas pourquoi je verrais le député de
Marguerite-Bourgeoys se lancer à la défense du
député de Mégantic-Compton...
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M. Lalonde: Je me lance à la défense du rè-
glement.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre!

M. Burns: ... qui, soit dit en passant, est bien
capable de se défendre lui-même. Je suis
convaincu que les paroles du ministre de l'Educa-
tion ne l'intimident pas du tout et les paroles du
ministre de l'Education sont plutôt, je pense,
comme je les ai comprises, dans un but de tâcher
de convaincre, comme vous avez tâché de nous
convaincre, comme vous avez essayé de nous
convaincre de modifier un certain nombre de cho-
ses dans nos projets de lois. C'est tout à fait nor-
mal que le ministre de l'Education dise au député
de Mégantic-Compton que cela serait peut-être
souhaitable qu'il se rende à notre opinion là-
dessus et qu'il ne fasse pas de modification.

Je vous en prie, M. le député de Marguerite-
Bourgeoys, ne faites pas ce style d'intervention au
niveau du règlement parce que je vais vous intimi-
der et je vais vous dire que cela n'a aucun bon
sens de faire de telles interventions et vous vous
rabaissez constamment, individuellement et col-
lectivement, le parti de l'Opposition officielle qui
doit être là pour surveiller le gouvernement...

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre!

M. Burns: ... et voir à ce que le gouvernement
fasse son boulot.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, M. le
leader...

M. Burns: Et vous avez parfaitement raison de
le faire...

Le Président (M. Cardinal): M. le leader...

M. Burns: Mais ne le faites pas mal comme
cela, ça n'a pas de bon sens.

Le Président (M. Cardinal): M. le leader du
gouvernement, à l'ordre!

M. Burns: Vous êtes en train de disparaître.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, M. le
leader du gouvernement .

M. Lalonde: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le député
de Marguerite-Bourgeoys. Il n'y a pas de débat sur
une question de règlement. Est-ce que vous en
soulevez une nouvelle.

M. Lalonde: M. le Président, vous voulez dire
que je peux endurer des "conneries" comme je
viens d'entendre et ne pas réagir?

Le Président (M. Cardinal): Si vous voulez in-
voquer une question de privilège, vous le ferez à

l'Assemblée nationale, après un avis d'une heure,
cet après-midi.

M. Lalonde: Oui, mais il y a des choses qu'on
ne peut endurer. Les sornettes du député de Mai-
sonneuve, je ne suis pas pour endurer cela.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît!

Mme Lavoie-Roux: M. le Président, c'est ce
que les journaux appellent les gros canons du
gouvernement.

M. Lalonde: Cela fait boum. C'est tout ce que
cela fait.

Le Président (M. Cardinal): Bon, vous allez
tous cesser votre émotivité.

M. Lalonde: Cela fait beaucoup de bruit.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît!

M. Lalonde: Si c'est de cette façon que le
gouvernement veut avoir la coopération de l'Op-
position officielle, il vient de la gagner.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Marguerite-Bourgeoys, à l'ordre!

M. Lalonde: Vous allez gagner du temps,
beaucoup de temps.

M. Burns: Parfait! Parfait!

Le Président (M. Cardinal): Si vous me per-
mettez, sur la question de règlement originale, j'ai
souligné hier soir avant l'ajournement que M. le
ministre de l'Education semblait commencer à
parler d'un amendement qui n'était pas déposé. Il
a immédiatement consenti à modifier son style et
son approche pour tout simplement parler sur la
motion principale, qui est l'article 69c. Cependant,
M. le ministre s'exécute sur une corde raide et je
voudrais éviter autant que possible les questions
de règlement et qu'il s'en tienne au temps qui lui
est attribué.

M. le ministre de l'Education.

M. Morin (Sauvé): M. le Président,
permettez-moi de revenir sur un mot qui se trouve
effectivement dans l'article proposé par le gouver-
nement, le mot "légalement". Je tentais simple-
ment de persuader l'Opposition officielle et
l'Union Nationale, que ce mot est nécessaire pour
éviter les injustices qui pourraient découler de sa
suppression. Je demande simplement, en termi-
nant, à l'Union Nationale, de renoncer à un amen-
dement qui, j'en suis convaincu, partait d'un bon
naturel, parce que ses députés avaient peut-être
quelques difficultés à mesurer l'effet exact de ce
mot. Je voudrais persuader ces messieurs de lais-
ser les libéraux proposer cet article, ce qui va être,
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à mon sens, le comble du ridicule, puisque c'est
leur loi qu'ils refuseront d'appliquer, c'est-à-dire la
loi 22, dont ils nous diront, même si elle a été vio-
lée: "Passons l'éponge". Je crois que ce serait
particulièrement habile de la part de l'Union Na-
tionale de laisser les libéraux s'engager dans ce
genre d'impasse.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Mégantic-Compton, sur la motion principale,
c'est-à-dire l'article 69c tel qu'amendé. Approchez
donc votre micro, s'il vous plaît!

M. Grenier: Oui, M. le Président. Je dois vous
dire que, lorsque nous avons inscrit l'amendement
à notre programme, à notre livre bleu, le mot "lé-
galement" faisait partie d'une série d'amende-
ments que nous avons déposés il y a près d'un
mois, sur la table, face à cette loi 101, et, ce matin,
bien sûr que les propos commencés hier par le
ministre de l'Education ne me laissent pas indiffé-
rent. Je les attendais, bien sûr.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Mégantic-Compton, pour qu'on se comprenne très
bien dans cette procédurite aiguë, vous parlez
présentement sur la motion principale, l'article 69c
tel qu'amendé. Vous présenterez votre motion à
un certain moment et alors...

M. Grenier: J'utilise une partie de mes vingt
minutes, je pense, sur la motion principale.

Le Président (M. Cardinal): Certainement,
vous y avez droit. Mais je veux que ce soit clair
pour tous, parce que je devrai tenir un temps diffé-
rent lorsque nous prendrons votre amendement,
que je n'ai pas encore distribué.

M. Grenier: Mais qui tombera à zéro après
l'article c) adopté, comme on a dit hier soir.

Le Président (M. Cardinal): Oui, l'article 69d
sera un nouvel article.

M. le député de Mégantic-Compton, sur la
nouvelle motion principale, qui est 69c tel
qu'amendé.

M. Grenier: Inutile de vous dire que cet
amendement faisait partie des amendements
qu'on suggérait. Comme on a publié notre livre
depuis déjà quelque temps, on a vu plusieurs de
nos amendements puisés dans notre livre et par le
gouvernement et par le Parti libéral. Inutile de
vous dire, à cause des procédures, que, quand il y
en a un qui échappe ou au gouvernement ou au
Parti libéral, on doit le soumettre. Il fait partie de
notre volume. Il arrive qu'on pige, et vous le savez;
cela a été le cas du ministre au Haut-
Commissariat, l'autre jour; c'est le cas de l'Oppo-
sition libérale. On ne leur en veut pas parce qu'on
veut être une Opposition constructive.

Si on avait voulu le garder pour nous, il serait
en réserve dans nos bureaux. Il est entre les mains
des journalistes, entre les mains de l'Opposition
officielle et entre les mains du gouvernement, et

on prend, en passant, ce qui nous reste dans le
livre après qu'il a été bien épluché par le gouver-
nement et par l'Opposition libérale.

S'il arrive qu'il y ait des amendements qui ne
font pas l'affaire du Parti libéral, de l'Opposition
officielle, discrètement, on nous voit en arrière et
on nous dit: II serait peut-être bon que ce soit
vous qui fassiez l'amendement. Nous sommes
bien heureux et bien contents qu'il nous en reste
un, parce qu'à cause de notre troisième position,
nous sommes obligés de le prendre. Mais inutile
de vous dire que nous ne sommes pas naïfs au
point de penser... Les amendements qui sont vala-
bles dans notre livre, qui se défendent bien, on
saute sur eux à pieds joints, tant du côté du gou-
vernement que du côté de l'Opposition libérale. Il
nous reste les autres. Ce matin, cela en est un qui
nous reste, le mot "légalement". Devant les argu-
ments soulevés par le ministre de l'Education, s'il
avait été de bonne guerre de soulever le mot "lé-
galement" par le Parti libéral — et j'en
conviens — on aurait pu s'attendre qu'il vienne de
là. Je n'ai pas d'objection non plus à ce qu'il
vienne de l'Union Nationale, pour les mêmes rai-
sons, probablement, que le Parti libéral pourrait
donner.

A mon sens, dans l'amendement que nous
nous proposons d'apporter, il est sûr que ce sont
des gens qui ne se sont pas soumis à une loi exis-
tante.

C'est une chose toute évidente. Sauf que ces
gens sont dans le système actuellement, ils y sont
entrés depuis un an au moins. Une fois dans le
système, cela nous apparaît injuste, cela nous ap-
paraît inhumain de les en retirer cette année. Je
sais qu'ils ont passé outre aux lois qu'ils connais-
saient, qu'ils ont pris des moyens différés, qu'ils
ont passé leur test avec 45% si on exigeait 50% ou
bien avec 55% si on exigeait 60%. On est au cou-
rant de tous ces détails.

Mais il me semble que le gouvernement ferait
preuve de largesse de vue... C'est la dernière an-
née avant l'application de la loi 101. Ce serait faire
montre de largesse de vue, de compréhension et
d'humanité. D'humanité, pourquoi? Parce que
dans le système, déjà, on retrouve de ces familles
qui sont incorporées à l'école anglaise. Compre-
nez bien que je ne me fais pas le défenseur de
l'idée de "fourrer" dans l'école anglaise autant de
monde qu'on peut. Mais, si cela devait être le cas,
si des représentants anglophones à cette commis-
sion, tant du côté libéral que de notre côté à nous,
puisque nous en avons un, voulaient se servir de
cette loi pour faire entrer dans le système anglo-
phone autant de Canadiens français qu'il est possi-
ble, je serais un peu révolté si je savais que c'est
cela qui les tient. On a fait plusieurs fois allusion à
ce point de loi. Je serais vraiment offusqué d'ap-
prendre qu'un anglophone du Québec, après lui
avoir donné dans ce livre bleu et dans la loi toute
la latitude possible... Après avoir donné cela dans
la loi comme on l'a fait, d'apprendre que les an-
glophones voudraient s'alimenter à même les Ca-
nadiens français, je serais passablement désap-
pointé. Ce sont peut-être des termes qu'on n'a ja-
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mais entendus autour de cette table, mais que tout
le monde soupçonne.

Quand il ne reste plus d'argument et qu'on me
dit qu'on ne donne pas suffisamment, il reste cela,
à savoir s'alimenter à même les Canadiens fran-
çais. Ce n'est pas le but de l'amendement de ce
matin. C'est d'être humain, ce matin. Je conviens
qu'on s'alimente à même les francophones, mais
je dis que c'est une dernière étape avant que la
nouvelle loi ne s'applique et qu'on ne doit pas être
mesquin au point de retirer ces enfants des éco-
les. Ce sont des hommes d'affaires, vous allez me
répondre. Alors, qu'ils profitent des écoles privées
et qu'ils payent. Vous n'avez pas présenté cet ar-
gument, mais vous auriez eu raison de le présen-
ter. Ce sont en général des hommes d'affaires qui
sentent plus que d'autres le besoin que leurs enfants
passent par des écoles anglaises, non pas pour en
faire des Anglais, mais pour en faire des bilingues
parce que le système est mauvais dans les écoles
françaises et on n'apprend pas l'anglais. Je pour-
rais vous citer... Les dix doigts de ma main ne se-
raient pas suffisants pour vous citer des profes-
seurs anglais qui sont séparatistes. On n'apprend
pas beaucoup d'anglais dans nos écoles. Vous le
savez et si vous avez besoin de noms, vous vien-
drez me voir après la commission et je vous en
suggérerai. Ce n'est pas une façon d'apprendre
l'anglais quand l'enseignement est donné par tout
ce monde.

A partir de là, je dis que cet argument, qui est
nouveau ce matin et qui est important, même si ce
sont, en général — l'argument que vous n'avez pas
sorti — des hommes d'affaires, c'est faire montre
de jugement, agir comme des personnes qui ne
sont pas revanchardes, de la part du gouverne-
ment et de dire: On passe l'éponge.

Là-dessus, je passe à un autre argument sur
lequel le gouvernement a déjà passé l'éponge. On
se souvient que le ministre de la Justice s'est
levé — sur la loi 23, qui faisait appel, si je ne me
trompe, à des employés du secteur des hôpitaux,
et à la loi 253, qui faisait appel aux employés du
secteur de l'enseignement. Je pense que je suis
dans les deux bons secteurs. Pourtant, on a passé
l'éponge sur une série d'infractions à la loi et, avec
des montants importants, que je ne reprends pas,
on a passé l'éponge, trouvant que c'était assez
correct.

Ce matin, ce n'est pas avec les enfants qui
sont incorporés dans un système d'écoles anglai-
ses, principalement dans la région de Montréal,
que cela va faire qu'on va angliciser le Québec; ce
n'est pas cela, pas plus d'ailleurs que l'argument
d'hier — je le prends comme point de comparai-
son, je ne veux pas revenir, bien sûr, à l'alinéa a)
de l'article 69 les Canadiens qui venaient d'autres
provinces, les services qu'on avait pu leur rendre,
les Canadiens d'autres provinces qui immigraient
ici, peut-être un peu plus dans la région de la Ga-
tineau, mais ce n'était pas avec ces Canadiens
qu'on anglicisait le Québec. Il y a trop d'endroits
dans cette loi qui font que son effet d'entraîne-
ment aurait permis de franciser, eux comme les
autres, ces arrivants au Québec.

Or, si on a été capable de passer l'éponge sur

l'application de la loi 23 et sur l'application de la
loi 253, je me demande pourquoi, même si c'est
une loi de l'ancien gouvernement, l'éponge ne se-
rait pas passée. Encore une fois, ce n'est pas pour
inciter ces gens à ne pas respecter les lois. Je
voudrais donc bien, tout autant que le ministre de
l'Education l'a souligné tout à l'heure, que cette
loi qu'on voudrait... Plusieurs amendements,
comme vous le voyez, qui ont été apportés rece-
vront ou ont reçu la collaboration de l'Opposition;
au moins il la recevront, car on se prépare à don-
ner notre assentiment à plusieurs articles de cette
loi, car ils permettront au gouvernement de mieux
l'appliquer, les gens sentant qu'ils ont l'appui de
l'Opposition.

M. Morin (Sauvé): Est-ce que le député me
permettrait une question, M. le Président?

M. Grenier: Oui, certainement.

M. Morin (Sauvé): Que va-t-il répondre, si un
tel amendement est passé, aux parents qui se sont
conformés à la loi et qui vont venir frapper à la
porte du ministère pour dire: Et nous qui nous
sommes conformés à la loi, allez-vous passer
l'éponge pour nous aussi? Allez-vous nous per-
mettre de mettre nos enfants à l'école anglaise?
Qu'allez-vous répondre dans ce cas?

M. Grenier: M. le Président, je répondrais: Le
gouvernement a posé un geste de grandeur, et un
geste de magnanimité et un geste humain, à
l'égard de ces gens.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Mégantic-Compton.

M. Morin (Sauvé): Pour nous aussi.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît!

M. Grenier: II y a des pages qui doivent se
tourner; on en tourne une sur la loi 22; il était
peut-être temps qu'on la tourne.

M. Morin (Sauvé): Là, ils verront qu'elle sera
tournée pour eux également.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, M. le
ministre! Il vous reste dix minutes sur votre temps;
vous pourrez répliquer en temps et lieu.

M. Grenier: M. le Président, je ne veux pas dé-
fendre, bien sûr, je serais le dernier à défen-
dre — cela va bien de dire cela à la table de la
commission — mais je suis vraiment sincère en
vous disant qu'on doit être ici et demander d'ap-
pliquer la loi. Pour les gens qui se présentent à
mon bureau et les gens qui ont couru dans tous
les ministères pour faire régler des problèmes et
qui voudraient que les députés fassent des mira-
cles et qu'on n'applique pas la loi dans leur cas,
j'ai toujours cette réponse que s'il y en a un qui
doit voir à ce que la loi s'applique, c'est bien le
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représentant du peuple. Jamais je ne ferai passer
de lois, peu importe ce que les citoyens peuvent
nous demander. Encore là, je sens que ces gens
ont outrepassé la loi, à ce moment-là, ou seraient
très heureux de le faire; mais ce n'est pas un
nombre incalculable, c'est un nombre limité, et ce
n'est pas ces gens qui vont faire que le Québec
s'anglicise. On le demanderait pour ces raisons et
le gouvernement, le ministre de l'Education se
rendra compte — je ne l'attaque pas personnelle-
ment puisque c'est son administration — mais il a
suspendu des tests qui étaient incohérents et for-
tement dénoncés, et il a décidé de maintenir ces
tests jusqu'à l'application de la loi. Pourtant c'était
justement dans l'esprit, comme il le disait tout à
l'heure, de la loi qui doit s'appliquer, celle qui
avait été votée. Par contre, on avait un programme
de francisation qui était excellent et qui a été mis
de côté. On aurait peut-être pu être plus cohérent
et dire: Voici...

M. Morin (Sauvé): Un programme...

M. Grenier: Le programme de francisation.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! M. le député de Mégantic-Compton, pour
éviter un débat sur des questions qui sont autres
que sur l'article 69c...

M. Grenier: M. le Président, c'est pour illustrer
trois choses que j'avais à exposer ici. Je voulais
d'abord évoquer l'aspect humain de ces gens qui
sont là et démontrer que le gouvernement a déjà
passé l'éponge sur d'autres lois.

Troisièmement, j'admets que l'administration
est parfois bien compliquée dans des secteurs
comme ceux-là, mais la cohérence n'a pas tou-
jours empêché le gouvernement de dormir. Je vou-
lais que cela aussi se sente. A partir de là, je pense
que c'est rendre justice à ces gens, et je termine
en disant que l'amendement à l'article 69... et en-
core là, je voudrais bien qu'on comprenne que
l'Union Nationale, par son porte-parole, ne vient
pas, ce matin, demander aux gens de ne pas res-
pecter les lois, mais vient dire au gouvernement
d'être humain.

M. Burns: Avec le député de Pointe-Claire?

M. Grenier: On arrangera cela entre nous. On
va régler cela en famille, si cela ne vous dérange
pas. Commencez par régler vos problèmes chez
vous. Vous en avez déjà quelques-uns.

M. Burns: J'ai toujours été d'accord.

Le Président (M. Cardinal): MM. les députés
de Maisonneuve et de Notre-Dame-de-Grâce...

M. Grenier: Ce n'est certainement aucune in-
fluence qui pourrait nous venir de l'un ou l'autre
des députés.

Le Président (M. Cardinal): ... laissez parler

M. le député. Venez-en à votre motion, M. le dé-
puté de Mégantic-Compton.

Motion d'amendement à
l'alinéa "c" de l'article 69

M. Fernand Grenier

M. Grenier: C'est simplement le bon sens qui
nous dit que cette motion, même si elle n'a pas été
retenue, n'a pas été présentée par le ministre de
l'Education, et qu'elle n'a pas été présentée par le
Parti libéral. Nous considérons quand même qu'il
ne s'agit pas là de faire perdre du temps aux
membres de la commission et nous n'avons pas
l'intention d'ajouter quoi que ce soit, mais de si-
gnaler... Encore là, vous comprendrez que, quand
on se fait dire par des journalistes chevronnés...
Quand on a des amendements auxquels on ne
tient pas suffisamment, qui semblent sérieux... Il
faut quand même démontrer ici que pour un
amendement, on ne passera pas la journée sur le
mot "légalement", cela valait quand même la
peine qu'on le signale à cette commission.

Suite à cela, l'article 69c qui nous a été sou-
mis par le ministre de l'Education hier soir: les en-
fants qui, je le reprends, lors de leur dernière an-
née de scolarité au Québec, avant l'entrée en vi-
gueur de la présente loi, recevaient légalement
l'enseignement en anglais dans une classe mater-
nelle publique ou à l'école primaire ou secon-
daire... Je demande que le paragraphe c) soit mo-
difié, en retranchant à la fin de la deuxième ligne,
après le mot "recevaient", le mot "légalement".

Le Président (M. Cardinal): Merci, M. le dé-
puté de Mégantic-Compton, je déclare immédia-
tement la motion recevable et je la fais distribuer à
chacun des membres de la commission.

Alors, la motion, je la répète, a simplement
pour effet de retrancher un mot de l'article 69c tel
qu'amendé, soit de retrancher à la fin de la deu-
xième ligne, après le mot "recevaient", le mot "lé-
galement". Sur la motion d'amendement, M. le
député de Joliette-Montcalm avait demandé la pa-
role.

M. le député de Joliette-Montcalm?

M. Chevrette: Oui, je serai très bref, M. le Pré-
sident. Je voudrais dire que cet amendement, il
faut le situer dans l'ensemble de l'article lui-même.
Les enfants des enfants des enfants pourront bé-
néficier d'un droit, alors qu'illégalement, ils se se-
raient approprié un tel droit. Donc, à mon sens, ce
n'est pas à court terme qu'il faut regarder. Pour la
première année, cela peut représenter 500, 600 ou
700 enfants au maximum. Mais si on regarde la
répercussion d'un tel geste, cela peut représenter
beaucoup plus. Il faut regarder cet amendement à
l'intérieur de l'article 69 au complet, les autres
droits qui s'y rattachent.

Deuxièmement, je ne suis cependant pas sur-
pris qu'un tel amendement soit déposé, puisque
j'ai oui dire qu'un certain député encourageait
même à l'illégalité pour septembre prochain...
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M. Le Moignan: Chez nous?

M. Chevrette: ... et il fait même partie de la
formation politique qui présente l'amendement.
Donc, c'est peut-être légitimer le geste du on-
zième député...

Une Voix: Pointe-Claire.

M. Chevrette: ... ce sont peut-être les motifs
pour lesquels...

M. Grenier: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le député
de Mégantic-Compton... Un instant!

M. Grenier: Vous allez admettre quand même
qu'on ne peut pas laisser passer...

Le Président (M. Cardinal): Non, un instant!

M. Burns: Ecoutez! M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): Est-ce qu'il s'agit
d'une question de règlement...

M. Grenier: Bien oui.

Le Président (M. Cardinal): ... ou d'une ques-
tion de privilège?

M. Grenier: Laquelle passe ici?

Le Président (M. Cardinal): Aucune question
de privilège en commission parlementaire. Sur la
question de règlement, je ne vois pas... Je sais que
l'on parle d'un absent, mais cet absent, lorsqu'il
apprendra ces faits en lisant le journal des Débats,
pourra lui-même faire sa question de privilège.
Vous-même pouvez la faire pour lui, mais à l'As-
semblée nationale.

M. Grenier: M. le Président, on parle, bien sûr,
d'un absent, premièrement; on parle, en plus de
ça, d'un parti, et je pense que je ne devrais pas
laisser passer l'occasion...

Le Président (M. Cardinal): Les partis ne peu-
vent pas soulever de questions de privilège. Seuls
les députés peuvent le faire.

M. Grenier: Je peux vous demander une direc-
tive?

Le Président (M. Cardinal): D'accord.

M. Grenier: Alors, je l'ai!

Le Président (M. Cardinal): Bon!

M. Grenier: M. le Président, dois-je laisser le
député de Joliette-Montcalm faire planer des
soupçons...

Des Voix: Oui, oui.

M. Grenier: ...dans cette salle alléguant que
des membres de l'Assemblée Nationale, qui peu-
vent faire partie de notre formation politique, en-
couragent les gens à ne pas respecter une loi?

Le Président (M. Cardinal): Vous devez, oui,
pendant cette séance — je rends une directive — le
laisser faire, quitte à employer, à la prochaine
séance de l'Assemblée nationale, vous-même, ou
le député concerné, les moyens prévus par le rè-
glement, soit l'article 49, 1 et 2.

M. Grenier: Puis-je vous demander encore
une partie de la même directive...

Le Président (M. Cardinal): Oui.

M. Grenier:... ou vous demander de conseiller
au député de Joliette-Montcalm de relire le dis-
cours qu'a prononcé en Chambre le député de
Pointe-Claire, M. William Shaw.

Le Président (M. Cardinal): Vous venez de
lancer votre message. Je pense que le député de
Joliette-Montcalm, par mon intermédiaire, l'a en-
tendu.

M. le député de Joliette-Montcalm.

M. Chevrette: Je conseillerais au député de
Mégantic-Compton de bien lire les journaux et de
faire des restrictions lorsque les journaux annon-
cent même ces nouvelles.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Joliette-Montcalm, à l'ordre, s'il vous plaît! Pas de
débat sur cette question.

M. Burns: D'ailleurs, ce serait même bon que
le député de Mégantic-Compton puisse lire l'arti-
cle de M. Bauch, dans la Gazette, de samedi der-
nier.

Le Président (M. Cardinal): M. le leader
parlementaire, s'il vous plaît...

M. Burns: Cela vaudrait la peine qu'il lise ça.

Le Président (M. Cardinal): M. le leader
parlementaire, vous devez donner l'exemple de
l'observance des règlements.

M. Burns: M. le Président, je m'excuse. Je de-
vrais être un exemple, mais je n'en suis pas un. Je
ne suis pas parfait.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Jol iette-Montcalm.

M. Grenier: ... tourisme.

Mme Lavoie-Roux: ...

M. Chevrette: J'aurais voulu relever assez
longuement la comparaison, M. le Président, mais
je ne le ferai pas, à propos de l'éponge supposé-
ment passée sur les lois 253 et 23.
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Je ferai seulement remarquer au député de
Mégantic-Compton qu'il y a une nette différence
entre un geste collectif et des gestes individuels.

Dans le cas de la loi 22, les désobéissances
civiles à cette loi l'ont été individuellement par des
enfants ou des parents des enfants alors que, dans
le cas des lois 23 et 253, ce sont des gestes posés
par des entités juridiques collectives. Ce sont des
gestes collectifs qui ont été posés et c'est nette-
ment différent. Il faudrait regarder en plus l'immo-
ralité de la loi 23 ou la légitimité des gestes posés
dans le cadre des lois 23 et 253 par rapport à la
légitimité des gestes posés à l'intérieur de la loi
22. C'est nettement différent.

Je n'ai pas l'intention d'entreprendre un débat
là-dessus, mais on se rendra compte que le projet
de loi 22 lançait des principes de départ et les di-
luait par la suite, tout en donnant des droits à des
individus. C'est nettement différent quand on lit
les lois 23 et 253 qui, elles, imposaient des amen-
des à des collectivités, à des exécutifs d'organisa-
tion, à des représentants de syndicats mandatés
par des collectivités.

Donc, il faudrait peut-être que le député de
Mégantic-Compton regarde cela, étudie cela de
très près pour pouvoir enrichir son argumentation
parce qu'en se basant sur une telle comparaison,
il ne fait que prouver l'adage que toute comparai-
son cloche.

Le Président (M. Cardinal): Merci. M. le dé-
puté de Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: M. le Président, on sait que la loi
est l'institution démocratique par excellence qui
doit venir, dans l'ordre des priorités, même avant
l'Etat et, assez symptomatiquement, on voit quel
genre de gouvernement on a quand on peut le ju-
ger au traitement qu'il fait de la loi.

Si on regarde, par exemple, le préambule du
projet de loi 101, on s'aperçoit que ce gouverne-
ment met l'Etat devant la loi. On aura un amende-
ment à proposer à ce moment pour démontrer
l'importance de la loi comme institution démocra-
tique fondamentale, pour que, dans l'énumération
du deuxième paragraphe du préambule, la loi
vienne en premier.

Justement à cause de l'importance de la loi,
on ne doit pas la traiter avec légèreté et on doit
voir à ce qu'elle contienne, en elle-même, les solu-
tions qu'elle tente d'apporter dans l'organisation
d'une société et on ne doit pas recourir à des for-
mules, à des manoeuvres extérieures à la loi pour
tenter de lui donner une signification, une portée
que le législateur, lorsqu'il l'a adoptée, lui a don-
née.

M. le Président, ou bien la loi contient des
sanctions, et alors on les applique et on les appli-
que avec sagesse, avec mesure et souvent avec
sévérité, mais on applique les sanctions de cette
loi, ou bien la loi ne contient pas de sanction et
alors, une tradition longuement établie, quelque-
fois violée, mais à ces occasions l'opinion publi-
que s'était chargée de rappeler les gouvernements
à l'ordre. Cette tradition veut qu'on n'impose pas
rétroactivement une sanction, on ne donne pas ré-

troactivement une portée à la loi qui ne contient
pas cette portée ou cette sanction. C'est ce qu'on
tente de faire ici en ajoutant dans le libellé du troi-
sième paragraphe de l'article 69 le mot "légale-
ment". Ou bien la loi sur la langue officielle a été
respectée, ou elle a été violée. Si elle a été violée,
à ce moment-là, ou bien elle contient des sanc-
tions ou elle n'en contient pas. Si elle contient des
sanctions, c'est le devoir du gouvernement, quel
qu'il soit, que ce soit le gouvernement antérieur
ou le gouvernement actuel de les appliquer. Si, en
violation aux dispositions de la loi actuelle des en-
fants allaient être inscrits dans un secteur d'ensei-
gnement qui n'était pas le leur, suivant la loi, à ce
moment-là, si des sanctions, encore, existaient, il
appartiendrait aux autorités d'appliquer ces sanc-
tions pour voir à ce que la loi ne soit pas violée. Si
aucune sanction n'est prévue par la loi, là on doit
conclure que le législateur dans sa sagesse ou
dans son erreur n'a pas voulu mettre de sanction
dans la loi. On doit la prendre telle quelle, qu'on
l'aime ou qu'on ne l'aime pas, elle est là. Quand
on dit "dura lex sed lex", cela ne veut pas dire
qu'on doit appliquer la loi de façon aveugle, avec
une rigueur, et sans prévoyance. Cela veut dire
aussi qu'on doit l'appliquer mais n'appliquer que
cette loi. Si la loi ne contient pas de sanction, on
ne doit pas non plus par une loi additionnelle, une
loi nouvelle, la corriger rétroactivement. La corri-
ger, oui. Les lois doivent continuellement recevoir
du législateur une attention telle qu'elles puissent
être corrigées, être améliorées. Il n'y a aucun
doute qu'on pourrait, aujourd'hui, si le gouverne-
ment nous le suggérait, inscrire une sanction dans
la loi sur la langue officielle pour les cas nou-
veaux, les cas futurs, qui verrait à ce que cette loi
ne soit pas violée. Mais on ne doit pas dans une
nouvelle loi dire qu'on va traiter rétroactivement
des cas qui ont été prévus, des inscriptions qui ont
été faites soi-disant en violation de cette loi. Qu'on
décide que dans l'avenir, si des inscriptions seront
faites en violation de la loi, telle ou telle sanction
devra être apportée, soit, mais qu'on décide tout à
coup, étant donné le mutisme peut-être de la loi
sur la langue officielle actuellement à l'égard de
ces cas de violation, s'il y a violation, on n'en a pas
fait encore la démonstration à cette commission,
nous sommes donc devant une situation présu-
mée.

Si on a des violations, à ce moment, qu'on dé-
cide pour l'avenir que de tels cas de violation se-
ront traités de telle ou telle façon.

Ce que je trouve répugnant, dans le sens que
cela répugne à l'esprit, c'est l'addition du mot "lé-
galement" dans cette loi. Ce mot semble changer
les règles du jeu rétroactivement. Lorsque les
gouvernements se sont appliqués à légiférer ré-
troactivement, on sait jusqu'à quel point l'opinion
publique s'est chargée de rappeler ces gouverne-
ments à l'ordre.

L'autre raison qui m'amènerait à appuyer cet
amendement est le fait que si des gens ne se sont
pas soumis à la loi actuelle, ce sont les enfants qui
en seront les victimes, soit du mutisme de la loi,
soit de l'inaction du gouvernement à l'appliquer.
Ces enfants, qui sont naturellement de bonne foi,
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on parle d'enfants qui sont dans une classe ma-
ternelle, à la dernière année de leur scolarité,
n'ont aucune idée de ce qui se passe. Naturelle-
ment, ce sont les parents qui ont pris les déci-
sions, ce sont les institutions qui ont aussi pris les
décisions...

M. Burns: Un ancien Solliciteur général. C'est
incroyable!

M. Lalonde: ... ce sont les institutions scolai-
res, en particulier, les commissions scolaires, c'est
le gouvernement aussi, qui a laissé faire cette si-
tuation, peut-être parce que la loi, justement, ne
prévoyait pas de...

M. Morin (Sauvé): C'est vous qui avez laissé
faire.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît!

M. Lalonde: Quel que soit le gouvernement...
L'enfant qui a cinq ou six ans actuellement s'en
balance que ce soit un gouvernement libéral ou un
gouvernement péquiste en 1973 qui l'a laissé aller
à l'école anglaise. Je ne sais pas jusqu'à quel
point vous êtes rendus partisans pour mettre cela
sur le dos d'un enfant!

M. Burns: Le Code civil ne s'applique pas aux
enfants.

M. Lalonde: C'est à faire peur!

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre! Mes-
sieurs les députés, à l'ordre, s'il vous plaît!

M. Burns: De la part d'un ancien Solliciteur
général, c'est incroyable d'entendre cela.

M. Lalonde: Justement non, ce n'est pas in-
croyable. C'est croyable, parce que la loi, nous la
traitions avec respect, nous ne la "garrochions"
pas sur le dos des enfants, et rétroactivement, à
part cela.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre! M. le
député de Marguerite-Bourgeoys, à l'ordre, s'il
vous plaît! M. le leader parlementaire.

M. Burns: II n'est même pas capable de lire un
texte.

Le Président (M. Cardinal): M. le leader
parlementaire, je constate que mes anciens élèves
reviennent au temps des bancs de l'université. Je
les prierais de revenir au sujet. M. le député de
Marguerite-Bourgeoys, s'il vous plaît, continuez,
vous vous conformiez parfaitement au règlement.
Je n'ai pas à me prononcer sur le fond, et j'invite-
rais les autres députés à ne pas interrompre l'opi-
nant, tout simplement en vertu du règlement ou
des règles ordinaires de la politesse.

M. Lalonde: Cela allait si bien, M. le Président,

quand le député de Maisonneuve n'était pas là;
mais cela ne fait rien, nous allons le garder.

M. Burns: Vous n'avez pas le choix, mes élec-
teurs ont décidé cela.

M. Lalonde: Vous n'aviez pas d'ouvrage au
bureau?

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: M. le Président, le deuxième
cas... Qui, au fond, est la victime de toutes ces
manoeuvres que le gouvernement nous propose
actuellement dans ce projet de loi? C'est l'enfant.
Il n'a aucune idée de ce qui se passe actuellement.
Il sait qu'il est à l'école. Il s'imagine que tout le
monde veut qu'il soit à cette école, puisque ses
parents l'y ont envoyé, la commission scolaire l'a
accepté, le gouvernement, dont il ignore l'exis-
tence, justement, ne s'en préoccupe pas, et, tout à
coup, on va lui dire que dans cette loi, en cette
auguste journée du 9 août 1977, il a été déclaré
quasiment récidiviste quotidien, parce qu'il a été
pointé du doigt, un parmi 10, 20, 30 ou même 200.
Il a été pointé du doigt, il a été marqué au fer,
parce qu'il a été constamment dans illégalité pen-
dant tout le temps où il a été à l'école. C'est le
genre de gouvernement que nous avons, M. le
Président. C'est cela. C'est marqué, c'est écrit.
C'est le genre de gouvernement que nous avons.
Cela non plus, je ne pense pas que ce soit
conforme à une conception humaine, humanitaire
de la justice, et surtout de l'institution fondamen-
tale qu'est la loi.

On ne doit pas se servir de la loi comme cela,
M. le Président. On doit la servir. En tentant ici, de
créer une catégorie spéciale, une catégorie d'illé-
gaux qu'on va laisser continuer à l'école, qu'on
fasse son lit, qu'on applique la loi, s'ils sont là illé-
galement, ou qu'on dise: On accepte qu'ils soient
là et qu'on passe l'éponge. Il s'agit de quelques
centaines d'enfants.

M. le Président, jouer comme cela de la loi sur
le dos des enfants, je ne l'accepte pas. Le leader
parlementaire du gouvernement disait tantôt:
C'est incroyable de la part d'un ancien Soliciteur
général. C'est peut-être justement qu'ayant été
appelé à appliquer les lois, jamais faciles, on a pu
peut-être — avec l'expérience que j'ai eue — avoir
une conception moins légaliste, moins restrictive,
moins étriquée de la loi que ce gouvernement
semble le faire par l'intrusion du mot "légale-
ment", qui va créer deux classes de citoyens, des
citoyens qui ne savent même pas ce qui se passe.

Pour toutes ces raisons — avant de terminer,
M. le Président, le ministre de l'Education était
très inquiet tantôt, il se demandait, avant même
que l'amendement soit fait, — justement en pas-
sant, je voudrais quand même féliciter le député
de Mégantic-Compton de ne pas s'être laissé char-
rier par les manoeuvres d'intimidation du ministre
de l'Education. Le ministre de l'Education se de-
mandait: Mais qu'est-ce que je vais dire à ceux qui
vont frapper à la porte du ministre de l'Education
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et dire: Moi, j'ai appliqué la loi, je me suis
conformé et les autres, voyez, ne s'y sont pas
conformés et vous les laissez faire? M. le Prési-
dent, je dirai à ces messieurs du gouvernement:
Vous direz la même chose que vous avez proba-
blement été appelés à dire à tous ces enseignants,
à tous ces employés d'hôpitaux qui se sont
conformés à la loi 23 et à la loi 253.

M. Laplante: Les policiers de la ville de Mont-
réal.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Bourassa! Est-ce que le député de Marguerite-
Bourgeoys a terminé?

M. Lalonde: Pour l'instant, oui.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Mégantic-Compton, sur la motion d'amendement.

M. Grenier: M. le Président, y a-t-il d'autres in-
terventions, car j'aimerais autant attendre, étant
donné que c'est ma motion. Je reviendrai là-
dessus, si vous le permettez.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Mont-Royal.

M. Ciaccia: Mon collègue, le député de
Marguerite-Bourgeoys, a donné une raison juridi-
que très valable pour laquelle l'amendement du
député de Mégantic-Compton devrait être appuyé
et pour laquelle le gouvernement ne devrait pas
tenter d'aller chercher rétroactivement à faire
l'application d'une loi qui comportait une lacune.

Je voudrais rappeler au ministre de l'Educa-
tion que peut-être la loi 22 n'était pas la seule loi
dans laquelle il y a une lacune. Quand cela arrive,
les gouvernements, que ce soit dans une loi, par
exemple, qui a une portée économique, essaient
de le corriger, mais jamais d'une façon rétroactive.
Un exemple qu'on peut donner, c'est dans le do-
maine de l'impôt. Quand il y a une certaine lacune,
jamais on ne cherche à le faire et on accepte le
principe qu'une loi ne devrait pas être rétroactive.
Si on fait cela dans le domaine économique,
combien plus devrait-on le faire dans un domaine
qui touche un aspect humain, qui touche les en-
fants.

Je voudrais faire une suggestion au ministre
de l'Education. Il donne l'impression qu'il veut li-
vrer bataille au PSBGM. Cette impression est don-
née non seulement par ses propos de ce matin,
mais même quand il y a certaines questions en
Chambre. Je crois que, pour le bien-être et l'appli-
cation des lois, il ne faudrait pas que le gouver-
nement donne cette impression que la seule rai-
son pour laquelle il veut inclure cet amendement
ou ce mot "légalement" — "lawfully" — c'est pour
faire une bataille contre la PSBGM, viser la
PSBGM.

Cela n'améliorera pas les bonnes relations en-
tre cet organisme et le gouvernement. Je pense
qu'on devrait essayer, au plus tôt, d'obtenir que
les relations entre la PSBGM, qui est un corps

administratif, un organisme assez important, et le
gouvernement s'améliorent. Cela ne sera pas par
des propositions comme celles qui sont contenues
dans le projet de loi à l'article 69c. C'est beau, il
faut respecter la loi, mais il ne faut pas se servir de
la loi. Même si on veut viser la PSBGM, on ne la
vise pas par cet article, ce sont les enfants qu'on
vise. Cela peut affecter l'aspect humain. On s'est
référé à cela, mais on ne peut pas trop le répéter.
Cela peut affecter l'avenir des enfants, leur avenir,
leur approche totale de l'éducation, leur attitude
envers les écoles. Cela serait malheureux, pour
essayer de maintenir un principe qui ne devrait
pas être maintenu, parce que c'est un peu "vindic-
tive" d'essayer de faire cela, de courir le risque
d'affecter tous ces enfants dans leur avenir sco-
laire.

M. le Président, je crois que le gouvernement,
jusqu'à maintenant, n'a pas montré du tout de fle-
xibilité dans tous les propos, dans toutes les dis-
cussions sur le projet de loi, mais, dans ce cas-ci,
ce serait seulement agir d'une façon décente,
d'une façon humaine et vraiment montrer que
c'est possible de discuter avec le gouvernement,
que c'est possible de lui faire entendre un peu rai-
son, que ce n'est pas une vengeance contre la
PSBGM à laquelle ces gens sont intéressés, qu'ils
réalisent les difficultés qu'ils causeraient par l'arti-
cle tel qu'ils l'ont rédigé. Cela ne serait pas un re-
trait de leur part. Même s'ils incluent certains arti-
cles dans le projet de loi pour des raisons symbo-
liques, je crois qu'ils pourraient, avec décence, re-
tirer le mot "légalement" et, en ce faisant, je crois
qu'ils auraient non seulement le respect des pa-
rents dont les enfants sont visés, mais qu'ils au-
raient aussi le respect des organismes et je dirais
même des membres de l'Opposition sur cet article.

Le Président (M. Laplante): M. le député de
Notre-Dame-de-Grâce.

M. Mackasey: Merci, M. le Président. Je veux
féliciter le député de Mégantic-Compton de son
amendement. Je l'avais même écouté... Excusez-
moi, avez-vous quelque chose à dire, M. le minis-
tre?

M. Burns: The luck of the Irish.

Le Président (M. Laplante): A l'ordre, s'il vous
plaît!

M. Mackasey: I have to accept that compli-
ment from another Irishman, similar or otherwise.

M. le Président, malgré les arguments du mi-
nistre de l'Education, il ne faut pas nier que, dans
une société basée sur le processus parlementaire,
il faut qu'on suive la loi. C'est dur à admettre, mais
il y a probablement quelques enfants qui, selon les
critères du bill 22, sont dans les écoles, peut-être
illégalement. C'est probablement le rôle du gou-
vernement de décider quels sont les enfants et
s'ils sont vraiment dans le système, illégalement
ou non. Nous aurons, dans le système dont le mi-
nistre a parlé, à notre disposition et à la disposi-
tion du gouvernement, des cours pour décider si
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vraiment un enfant est dans l'école illégalement
ou si les citoyens agissent, dans un sens, illégale-
ment, dans le domaine de l'éducation ou même
dans les autres domaines.

Qu'est-ce que l'Union Nationale essaie de
faire? Je ne suis pas partisan au point d'être prêt à
aller contre mes convictions parce que c'est un
amendement avancé par l'Union Nationale.
L'amendement dit, peut-être entre les lignes, au
ministre de l'Education, que, même s'il y a quel-
ques enfants qui sont dans le système illégale-
ment, il y a deux raisons pour lesquelles on devrait
essayer de recommencer sur une nouvelle base.
La première, c'est d'avoir l'acceptation de la popu-
lation qui pense, avec raison ou pas, que le projet
de loi n'est pas nécessairement basé sur la justice,
mais peut-être sur la discrimination. On ne peut
pas nier, pas encore du moins, à la population ou
à quelque citoyen que ce soit le droit de penser ce
qu'il veut. C'est encore un droit fondamental.
Qu'est-ce que le député de Mégantic-Compton es-
saie de faire? C'est de dire au gouvernement que
même si, très étroitement, il y en a quelques-uns
qui sont entrés dans le système d'éducation illéga-
lement, il est préférable, dans l'ensemble, d'ou-
blier ce fait et de partir sur une base qui peut être
acceptable par la population.

C'est difficile, M. le Président, de demander à
la population de suivre la loi. Mais il faut suivre ta
loi. Mais si le gouvernement veut que les individus
suivent la loi dans tous les domaines, dans un sys-
tème basé sur la démocratie, le gouvernement
doit, lui aussi, suivre la loi. Et c'est le ministre de
l'Education qui a, avec son règlement, adopté un
ordre en conseil, il y a trois mois, demandant à la
population de l'île de Montréal d'accepter une
formule qui n'a aucun sens dans un esprit légal.
Ce n'est basé sur aucune loi qui ne soit déjà ac-
ceptée. Le règlement qui existe pour l'avenir, pour
ceux qui vont aller à l'école au mois de septembre,
est basé sur des règlements qui sont complète-
ment illégaux. Ce geste illégal, c'est le geste posé
par le gouvernement, pas par les citoyens.

Le gouvernement demande aux citoyens de
suivre la loi. Ils doivent le faire parce que sans la
loi, c'est l'anarchie. En même temps qu'on de-
mande aux citoyens de suivre la loi, et j'admets
qu'il faut suivre la loi, le gouvernement, à cause de
sa majorité, est prêt, à toutes fins pratiques, à ac-
cepter de ne pas respecter ou d'ignorer la loi. Je
prétends encore que le ministre de l'Education, en
demandant à ses collègues, il y a quelques mois et
encore la semaine passée, de passer le règlement
demandant un règlement complètement illégal et
inacceptable dans une procédure parlementaire...

Le problème est simple. C'est très difficile de
régler ces problèmes quand vous avez un gouver-
nement qui est prêt, lui-même, à faire des gestes
ou à passer des lois qui sont illégales. C'est très
difficile d'expliquer cela aux citoyens. Comment
se fait-il qu'il faille suivre la loi dans un système
démocratique quand le gouvernement lui-même
est prêt à ignorer la loi quand cela fait son affaire?
Quant à la loi 22 et au gouvernement libéral... Le
ministre de l'Education a suggéré à l'Union Natio-
nale de ne pas appuyer le Parti libéral; pour un

homme de son calibre, c'est un argument très fai-
ble. Je ne peux pas comprendre. Si un gouverne-
ment fait une erreur, s'il veut changer ou amender
une loi après quelques mois, pour des raisons
qu'il n'a pas remarquées quand la loi a été votée...
si, par exemple, il y a des clauses dans une loi
dont les bureaucrates ou les technocrates peuvent
abuser dans l'application de la loi, je pense qu'un
gouvernement gagne en prestige s'il a l'habileté
de dire: Nous avons fait une erreur et nous vou-
lons changer cette erreur. Vous l'avez même avec
ce gouvernement. Le projet de loi 101 est passé de-
vant la Chambre une, deux, trois fois pour être
amendé. Pour quelles raisons a-t-il été porté plus
d'une fois devant la Chambre?

Parce que, vraiment, quelqu'un, un commis-
saire, a dit carrément que la loi 2 était illégale, se-
lon les critères. Le gouvernement a fait immédia-
tement son devoir, a accepté sa responsabilité et a
soumis quelques amendements à la loi 2 en
Chambre pour que la loi soit acceptable selon les
règlements du Parlement. Alors, si les tests, qui
étaient nécessaires selon la loi 22, étaient odieux,
comme le ministre l'a dit, les choses réalistes que
le ministre avait à faire au mois de novembre, ce
n'était pas d'imposer les tests qui, lui-même l'ad-
mettait, pouvaient faire tort à un enfant ou à des
enfants pour des années à venir et peut-être même
pour toute la vie, sous le prétexte que la majorité a
subi ces tests; alors, il faut que les pauvres 500 ou
1000 enfants qui n'ont pas encore subi ces tests
les passent dans le même sens. Vous pensez que
le ministre aurait assez de sagesse pour au moins
essayer d'amender immédiatement la loi 22, qui
existait à ce moment-là, comme il l'avait promis
durant les élections, pour trouver un moyen plus
acceptable de décider à quelle école ou à quel
système les enfants iront.

Je pense que le ministre et le gouvernement,
selon cet amendement, encore une occasion de
poser un geste, comme le député de Mégantic-
Compton l'a souligné, qui porte sur le "legalistic
aspect of the bill", Mr President, if I may resort to
my own language for the moment. What the
minister here has — and we will see if he is willing
to accept the challenge — is an opportunity to
show some humanity and understanding of the
concern and the anguish of the people who came
to this country, certainly who were coming to a
free society, who do not quite understand yet the
logic or lack of logic behind the bill, or even bill
22, and who felt that it was important to them,
because they came under certain conditions
before they left their own country, that they be
educated in English because they related that to
the world of finance, rightly or wrongly.

Now, what the minister has at his disposal
right now is an opportunity to accept,
unanimously the amendment of the Union
Nationale. By removing that word "legally", he is in
no way changing the bill 22. He is simply
deemphasizing the fact that there are people in
the school system that must be rooted out, and he
might say to me: Under what pretext or pretense
can I do it? The pretext or pretense, M. le
Président, in the name of humanity, justice, human
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justice, concern for children. Now, naturally, if the
minister is impervious to this, if he, in his legalistic
background, could be devoid of any sensitivity,
lack of understanding, as the member for
Mégantic-Compton is not, of the need to salvage,
if possible, the psychological impact of this law on
the children or presently on the system, who
probably had to go through a very emotional time
to even join the system, who, any day, any month,
maybe next year, will have to be again submitted
to the due process of the law, for no reason, M. le
Président, sauf que le ministre ne peut pas
comprendre la justice humaine. Je félicite l'Union
Nationale et je vais appuyer son amendement,
parce qu'elle essaie au moins de dire au ministre:
Même si la loi est très étroitement imposée ou dé-
terminée si vous voulez, peut-être qu'il y a quel-
ques enfants qui sont entrés dans le système illé-
galement, on est mieux d'oublier ça et recommen-
cer sur une base et dire au moins à la population
de l'île de Montréal, les allophones surtout, que
c'est au moins le projet de loi no 101 ou le projet
de loi no 1 amendé ou ce que vous voulez, qu'il
est au moins basé sur le concept du ministre de la
Justice, et non sur la "légalité".

C'est pour ça qu'en terminant, M. le Président,
je pense qu'encore une fois, le ministre de l'Edu-
cation a l'occasion en acceptant cet amendement,
de convaincre ceux qui ne sont pas convaincus,
que le ministre est prêt à agir avec sensibilité aux
problèmes des individus et avec sensibilité surtout
aux problèmes des enfants.

Merci, M. le Président.

Le Président (M. Laplante): Le député de
L'Acadie.

Mme Lavoie-Roux: II existe un problème, il
n'y a pas de doute; seulement, la question que je
me pose est que le gouvernement, n'ayant pas été
capable de faire écouter ou obéir à la loi précé-
dente, quand bien même il introduirait dans le
texte de loi le mot "illégalement", je ne vois pas
très bien comment il pourrait réussir davantage à
faire obéir à la loi 101, en incluant le terme "illéga-
lement."

Il me semble que le ministre devrait profiter de
l'expérience qu'il a eue durant les derniers mois
pour réaliser qu'une fois de plus, ce sont les en-
fants, comme le disait mon collègue de
Marguerite-Bourgeoys, qui vont devenir les illé-
gaux alors que je pense que dans le contexte ac-
tuel, il y a quelques centaines d'enfants.

Je pense que ministère de l'Education a les
noms de ces enfants. Ils ont été identifiés. Je
pense que les pressions que l'on veut exercer, et
je pense, à bon droit, à certains égards, devraient
être faites à partir d'arrangements avec les
commissions scolaires.

Je pense que l'an dernier, le ministre de
l'Education a eu une chance, vers le mois de fé-
vrier, de pouvoir tenter de trouver une solution
humaine qui ne faisait pas appel à la force, à l'au-
torité policière pour régler un problème d'occupa-
tion illégale. Il l'a refusée en disant: Cela coûte
trop cher. Je veux bien lui rappeler à ce moment-ci

que la proposition qui lui était faite était une solu-
tion qui aurait permis également de faire l'expé-
rience de ces écoles où les regroupement de cer-
taines ethnies permet l'enseignement à partir de la
langue maternelle, qui, je sais, se situe dans l'es-
prit, ou du moins dans les intentions du ministre
de l'Education. Il l'a refusée en disant: Cela coûte
trop cher. Mais à ce moment-ci, devant un pro-
blème tel que celui-là, on peut se demander où un
gouvernement met ses priorités, parce que la com-
mission scolaire en question avait estimé des dépen-
ses de l'ordre de $1 million, ce qui était une esti-
mation quand même maximale et qui, je pense,
aurait permis de mettre déjà en place des outils de
travail qu'on se propose de mettre en place de
toute façon, et aurait permis de trouver une solu-
tion plus normale et beaucoup moins coercitive à
ce problème qui existe, je ne le nierai pas.

Mais, dans le cas présent, ceci n'ayant pas été
fait, comme je l'ai dit en deuxième lecture, ne
serait-il pas beaucoup plus sage de faire appel à la
concertation avec les commissions scolaires, avec
les parents, en leur expliquant la loi, et au besoin,
on peut même, si vous sentez qu'il y a de la mau-
vaise volonté de la part de la commission scolaire,
refuser de payer les frais de scolarité de ces en-
fants; mais si on n'arrive pas à résoudre le pro-
blème de la façon la plus pacifique possible, je
pense qu'on ne fait qu'ajouter de l'huile sur le feu.
Le ministre de l'Education, comme d'ailleurs tout
le gouvernement ou du moins ceux qui ont été
près de ce projet de loi, est fort conscient que la
rentrée scolaire — même si l'échéance est un peu
retardée parce qu'on l'a assoupli au 30 septem-
bre — ne se fera pas sans problème parce qu'à
part ces élèves illégalement inscrits, il y a aussi
des élèves occupant illégalement et pour lesquels,
pour des raisons qu'on connaît tous, la situation a
perduré et risque fort de perdurer en septembre.

Je pense que si à un certain moment, la
commission scolaire, par exemple, n'obéissait pas
à un ordre de verser ces enfants au secteur fran-
çais, elle devrait subir les conséquences du juge-
ment de la population, parce qu'elle n'obéit pas à
la loi, et ceci en dépit d'efforts, de rapprochement,
de recherche de solution la plus juste possible,
parce qu'elle demeure sur ses positions. Mais je
pense qu'inclure dans la loi, à ce moment-ci, le
mot "illégalement" pour toucher exactement entre
200 et 300 enfants qui sont inscrits illégalement,
c'est vraiment mettre ces enfants dans l'illégalité
et dans la perspective où ils continueraient leurs
études, inscrits dans ce secteur illégalement; ren-
dus à l'adolescence ils seraient toujours marqués
comme des enfants ayant suivi leurs études d'une
façon illégale. Je pense qu'avant de marquer ces
enfants de cette façon il faut être bien certain
qu'on aura épuisé tous les autres moyens de
conciliation, qu'on aura vraiment cherché toutes
les autres solutions, d'autant plus que si on ne
trouve pas des solutions d'une façon pacifique
dans un échange, un dialogue, dans une concerta-
tion, je ne vois vraiment pas ce que le mot "illé-
gal" va ajouter, sauf si le ministre a l'intention d'al-
ler les faire chercher par la police à l'intérieur des
écoles. Il nous a assuré, et là-dessus je suis bien
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prête à le croire, que telle n'est pas son intention
pour le mois de septembre s'il se produit des cas
de résistance ou de désobéissance à la loi.

C'est dans ce sens que je vais appuyer la pro-
position du député de Mégantic-Compton parce
que je pense que le gouvernement, en inscrivant
ce mot "illégalement" qui touche un nombre in-
fime d'enfants, provoque et ne recherche pas les
solutions constructives. Non seulement il provo-
que les affrontements à l'égard de ces 200 ou 300
enfants, mais les provoque également à l'égard de
l'application de toute la loi dans le domaine de
l'enseignement. Je me souviendrai du temps où je
n'ai jamais cru que les gens occuperaient illéga-
lement pendant un an, mais ils l'ont fait. Je pense
qu'on peut fort bien se retrouver dans la même si-
tuation. Pourquoi ajouter sans nécessité, sans
avoir vraiment exploré toutes les autres solutions?
Pourquoi mettre dans la loi ce terme qui, à mon
point de vue, n'a rien de constructif, et va simple-
ment provoquer, accentuer la résistance et
compliquer la rentrée scolaire et le déroulement
de l'année scolaire? C'est pourquoi je voterai pour
la proposition du député de Mégantic-Compton.

Le Président (M. La plante): M. le député de
Mont-Royal.

M. Ciaccia: M. le Président, j'ai seulement une
question à poser au ministre de l'Education s'il me
le permet. Comment allez-vous appliquer cette loi,
cet article concernant ces enfants? Pourriez-
vous...?

M. Morin (Sauvé): II s'applique de lui-même.

M. Ciaccia: De quelle façon? Dès que la loi
sera adoptée, automatiquement les enfants vont
savoir que c'est adopté, et ils vont s'en aller chez
eux. Qu'est-ce qui va arriver?

M. Morin (Sauvé): Ils vont se conformer à la
loi ou ne pas s'y conformer.

Mme Lavoie-Roux: ...

M. Morin (Sauvé): S'ils ne s'y conforment pas
ils ne seront pas sur les listes.

M. Ciaccia: Mais s'ils sont admis, s'ils ont
commencé; ils se sont inscrits l'année dernière et
ils ont obtenu une année de scolarité. Mais cette
année, je suppose qu'au mois de septembre ils
sont encore inscrits.

M. Morin (Sauvé): Oui.

M. Ciaccia: Admettons que la loi est adoptée.
Qu'est-ce qui va arriver au mois d'octobre, au
mois de novembre?

M. Morin (Sauvé): C'est là que vous vous
trompez, M. le député. Ils ne seront pas inscrits
officiellement. Ils ne seront pas sur les listes du
ministère.

M. Ciaccia: Mais physiquement ils sont en-
core à l'école. Qu'est-ce qui va arriver, comment...

M. Morin (Sauvé): Ils peuvent être physique-
ment à l'école mais ils n'existent pas pour les fins
de financement ni pour les fins de "diplomation".

M. Ciaccia: Alors l'école doit les renvoyer à la
maison? Physiquement, c'est bien beau de dire
qu'ils ne sont pas sur la liste, mais l'enfant qui va à
l'école, lui, il ne sait pas s'il est sur la liste ou non.
Qu'est-ce qui...

M. Morin (Sauvé): Les parents le savent, ce-
pendant.

M. Ciaccia: Mais il se peut que les parents ne
savent pas l'implication et les conséquences d'être
ou de ne pas être sur une liste. Beaucoup de ces
parents sont des immigrants qui ne parlent peut-
être ni le français ni l'anglais.

M. Morin (Sauvé): Soyez sans inquiétude, M.
le député, ils le sauront.

M. Ciaccia: Même s'ils savent qu'ils ne sont
pas sur la liste, il se peut qu'ils ne savent pas les
conséquences. Qu'allez-vous faire quant à ces en-
fants? Irez-vous les chercher pour les...

M. Morin (Sauvé): Ne craignez rien, les
commissions scolaires ont déjà très bien compris
ce qui est en cause et les parents comprendront
également les conséquences de tout geste illégal.

M. Ciaccia: Cela ne nous rassure pas. Cela ne
nous dit pas exactement de quelle façon vous al-
lez appliquer cette loi. Vous nous dites qu'ils vont
le savoir...

M. Burns: Puis-je poser au député de Mont-
Royal...

Le Président (M. Laplante): Est-ce que le lea-
der peut demander lui aussi à...

M. Burns: Non, je demande...

Le Président (M. Laplante): II vous reste vingt
minutes. Lorsque votre tour viendra, vous pourrez
poser les questions voulues.

M. Burns: Avec la permission de la commis-
sion, j'ai simplement une question à poser au dé-
puté de Mont-Royal que me provoquent les ques-
tions qu'il pose au ministre de l'Education.

Le Président (M. Laplante): S'il veut répon-
dre, c'est sur son temps.

M. Burns: Le député de Mont-Royal peut-il
m'expliquer la logique qu'il y a entre l'attitude du
Parti libéral, et d'ailleurs de l'Union Natio-
nale — mais je ne le lui demande pas pour l'Union
Nationale — et l'attitude qui nous a été reprochée
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lorsque nous avons, en vertu des dispositions des
lois 23 et 253, mis de côté un certain nombre de
choses? On nous avait reproché, à ce moment,
d'avoir été un peu "laxe" dans notre façon d'agir,
et maintenant on demande tout simplement que la
loi qui existait avant s'applique. On nous dit: Cela
n'a pas de bon sens, vous ne devriez pas. Vous
devriez laisser... Quelle est la logique de cette atti-
tude?

M. Ciaccia: Je vais vous le dire. S'il me reste
du temps, je pourrai répondre à la question.

Le Président (M. Laplante): II vous reste huit
minutes, M. le député de Mont-Royal.

M. Ciaccia: Premièrement, ce n'était pas une
loi rétroactive. La loi 25, — je crois que c'était le
numéro — avait été adoptée...

M. Burns: 23.

M. Ciaccia: La loi 23, excusez-moi, et 253. ...
quasiment dans une situation de crise.

M. Burns: C'est cela. Justement, on n'est pas
en situation de crise.

M. Ciaccia: Laissez-moi répondre. Ce n'est
pas correct. M. le Président, il m'a demandé une
réponse.

Les conditions, c'étaient des situations de
crise. Il y avait des gens qui mouraient dans les
hôpitaux. Ils ne recevaient pas les services médi-
caux. Une loi a été adoptée et le Parti québécois a
voté pour cette loi. Je voudrais vous le rappeler.

Après que la loi eut été promulguée dans cette
situation, des gens n'y ont pas obéi. Il y a eu des
sanctions prévues par cette loi. Quand ils n'obéis-
saient pas, ils connaissaient les sanctions. La
seule chose qui est arrivée, c'est que nous avons
essayé d'appliquer la loi en toute connaissance.
Ce n'était pas rétroactif. Ici, ce n'est pas la même
chose. Premièrement, au niveau humain, vous
parlez des petits enfants de cinq, six ou sept ans,
alors qu'il est question de gens qui ne donnaient
pas les services médicaux et de gens qui mou-
raient dans les hôpitaux. Le principe juridique que
vous cherchez... Ici, vous en faites une question
de rétroactivité, qui n'existait pas dans la loi 25.

M. Burns: II n'y a pas de rétroactivité dans
cela. C'est le contraire.

M. Ciaccia: Oui, c'est rétroactif. Vous intro-
duisez une pénalité qui n'existait pas dans la loi
22. Pour cela, vous rendez la loi rétroactive.

M. Burns: Mais, c'est le contraire.

M. Ciaccia: Ce n'est pas le contraire. "You are
inserting a retroactive penalty to the law".

M. Burns: Non.

M. Ciaccia: Oui. Mais alors, appliquez la loi
22. Ces gens...

M. Burns: C'est cela. C'est cela qu'on dit.
C'est exactement ce qu'on dit.

M. Ciaccia: Ce n'est pas Cela que vous faites.
Vous ne l'appliquez pas.

M. Burns: Mais voyons donc!

M. Ciaccia: Vous jouez sur les mots.

M. Lalonde: M. le Président, je soulève une
question de règlement.

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le député
de Marguerite-Bourgeoys. Vous avez probable-
ment raison, d'ailleurs.

M. Lalonde: Mes excuses à l'égard de mon
collègue de Mont-Royal. Il a accepté une question,
mais ce n'est plus une question, M. le Président,
c'est devenu une chicane. Si le député de Maison-
neuve n'accepte pas la réponse, qu'il dise: Je
n'accepte pas la réponse, point.

Le Président (M. Cardinal): Si vous permettez,
j'accepte votre question de règlement. Je n'ac-
cepte pas le mot "chicane". C'est devenu un dé-
bat. Et les débats à l'Assemblée, ou en commis-
sion, peuvent être qualifiés de diverses façons.

M. Ciaccia: Je ne ferai pas de chicane, M. le
Président.

Le Président (M. Cardinal): Je considère que
M. le député de Mont-Royal, bien qu'on lui ait
posé une question... Pardon, M. le leader parle-
mentaire?

M. Burns: Je ne m'en mêle plus. Cela va bien
aller.

Le Président (M. Cardinal): Je vous laisse la
parole. Il vous reste environ six minutes.

M. Lalonde: "Promises, promises".

M. Ciaccia: Je ne voulais pas prendre la pa-
role. Je voulais donner la réponse. La réponse est
que vous faites une loi rétroactive. C'est cela la
différence, à part toutes les autres différences.

Le Président (M. Cardinal): D'accord. Il n'y a
pas d'autres intervenants? M. le député de
Mégantic-Compton. Encore une fois, je le souli-
gne, pour éviter des précédents... Oui, M. le dé-
puté de Mont-Royal, d'accord.

M. Ciaccia: Si vous appliquiez la loi 22, ce ne
serait pas nécessaire d'inclure l'article 69c.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
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Mégantic-Compton, en tenant compte que ce n'est
pas une réplique que vous excercez. Simplement,
il arrive que le hasard vous favorise: Vous êtes le
dernier, à parler sur votre motion...

M. Morin (Sauvé): Pour confesser son erreur.

M. Grenier: Cela commence à être clair.

M. Lalonde: Nous avons encore le droit de pa-
role.

Le Président (M. Cardinal): Vous n'êtes peut-
être pas le dernier, à part cela. D'accord.

M. Grenier: Je pourrai peut-être revenir aussi.
Il me reste du temps, si ce n'est pas un droit de
réplique.

Le Président (M. Cardinal): Je tiens à souli-
gner, justement, que, n'étant pas un droit de répli-
que, ceux qui ont encore du temps pourront l'em-
ployer.

M. Grenier: Je m'en voudrais, bien sûr, que
cette motion dure trop longtemps. C'est pour cela
que je ferai vite, afin de ne pas obliger les gens...

Le Président (M. Cardinal): Le micro, s'il vous
plaît! On manque quelques-unes des excellentes
paroles.

M. Grenier: Je m'en voudrais, M. le Président,
de prendre trop de temps et qu'il se perde trop de
temps sur une motion de ce genre.

Mais on veut que les gens connaissent l'im-
portance d'une telle motion. Mais obliger les jour-
nalistes, les media d'information à discourir sur le
mot "légalement", demain matin... S'il fallait pas-
ser la journée sur cette motion, ce serait pas mal
fort pour eux. Il ne faudrait pas leur demander une
corvée aussi épouvantable et passer à un autre ar-
ticle car cela va devenir pénible.

Quand je reçois des félicitations comme tout à
l'heure sur mon amendement, cela me rappelle un
peu une phrase du député de Johnson: "Quand
l'encensement se fait, dans le nuage de "bou-
cane", j'ai toujours peur de recevoir un coup de
chaudière"; on n'en est pas exempt. Je voudrais
quand même qu'on sente bien que notre interven-
tion ici n'est pas pour servir de caution à la loi 22
faite par l'ancien gouvernement. S'il y a des repro-
ches qu'on se fait sur cette loi, qu'on comprenne
bien que l'Union Nationale ne vient pas cautionner
une loi qui n'était peut-être pas suffisamment bien
faite; qu'on le comprenne bien.

M. Morin (Sauvé): C'est le but de votre mo-
tion?

M. Grenier: Sans aucun doute, excepté que je
voulais quand même attirer l'attention de cette
commission sur cet aspect de la loi qui était peut-
être très difficile à appliquer. Mais, qu'on
comprenne bien que ce n'était pas l'idée de vou-
loir cautionner cette loi.

M. Burns: ... votre amendement.

M. Grenier: Non, vous allez vous en charger
dans quelques minutes, comme c'est l'habitude
dans les études de la commission.

Je voudrais remercier le député de L'Acadie
pour l'aspect humain, hier... Un député a dit du
député de L'Acadie qu'elle connaissait mieux les
problèmes de Montréal que ceux de la région. Je
dois vous dire qu'elle connaît également — ce
n'est pas pour la mettre en évidence; vous la
connaissez et vous savez sa compétence dans le
secteur de l'éducation — une bonne partie du sec-
teur rural car elle habite dans mon comté plu-
sieurs mois par année et c'est là qu'elle devient
plus rurale, M. le député de Bourassa...

Mme Lavoie-Roux: J'ai toujours été rurale.

M. Grenier: Elle habite mon comté de façon
assez prolongée durant l'année et c'est de nature
à la rendre plus provinciale que vous ne le pensez.

M. Laplante: Elle est née à 38 milles de mon
endroit, Rivière-du-Loup.

Mme Lavoie-Roux: Quelle chance!

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! Ce n'est pas le temps de sortir vos curricu-
lum vitae.

M. Grenier: Comme Mme le député de L'Aca-
die le mentionnait tout à l'heure, elle est très au
fait du problème et vous vous rendez compte que
cela ne concerne que 200 à 300 étudiants de la
région de Montréal. Je pense que ce que nous
plaidons ici, ce n'est pas d'enfeindre la loi, vous
l'avez compris depuis assez longtemps.

Ce que le député de Joliette-Montcalm men-
tionnait tout à l'heure, en réponse à ma motion,
c'est qu'on ne peut pas accorder le pardon à des
individus; on l'accorde, bien sûr, à des collectivi-
tés, mais, à des individus, ce n'est pas possible.
Les collectivités qui jouissent de mandats de
groupes et qui comptent sur les services d'éco-
nomistes, de sociologues et d'avocats, elles, ont le
droit d'être défendues et d'être protégées par le
gouvernement. Les individus, eux, ce n'est pas
leur cas, ils n'ont pas ce droit; on ne peut pas ac-
corder de pardon à de jeunes enfants qui ne sont
pas responsables d'une loi, qui doivent unique-
ment servir de cobayes, mais on peut le faire pour
des collectivités, des groupes qui se sont réunis
autour d'une table pendant des heures, des jour-
nées et des semaines pour prendre une décision
et pour venir enfreindre la loi du gouvernement.
Pour eux, on peut passer l'éponge et leur donner
la bénédiction urbi et orbi, comme le disait si bien
le ministre d'Etat aux affaires culturelles. Mais pas
à des enfants qui sont en dehors de la loi, qui n'y
sont pour absolument rien et qui agissaient en
tant qu'individus.

On doit en conclure, d'après le député de
Joliette-Montcalm, qu'il y a deux sortes de ci-
toyens devant la justice. Quand ils sont en grou-
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pes... Ce qui fait dire que, pendant qu'on est en
train de donner la bénédiction aux gens qui n'ont
pas respecté la loi 23 et la loi 253... Quand vous ne
pouvez pas réussir comme individu, rencontrez un
syndicat et enfreignez la loi. Il n'y a pas de pro-
blème là-dessus, on va avoir la bénédiction, mais,
quand on le fait comme individu, le gouvernement
ne peut pas se pencher sur cela.

J'aimerais que les gens de la grosse batterie,
au bout de la table, à votre droite, M. le Président,
soient témoins de ce qu'on leur donne en ce mo-
ment. On leur donne de l'argumentation qui est
peut-être importante pour eux, pour transformer
leur opinion. Evidemment, on finit par s'habituer
aux arguments qu'on donne ici et, quand on a en-
vie de se promener avec un parapluie et de ne rien
accepter, on peut se mêler à ce moment, s'entre-
tenir entre soi et éviter d'écouter les arguments
qui viennent de l'Opposition, qu'ils soient bons ou
mauvais. Cela devient très secondaire pour un
gouvernement qui a envie de faire adopter sa loi à
coups de bulldozer. Ce n'est pas mon intention, je
l'ai dit tout à l'heure et je le répète, ce n'est pas
mon intention, ce n'est pas l'intention de l'Union
Nationale...

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît!

M. Grenier: II y aurait peut-être lieu d'ajourner
pour quelques minutes pour permettre aux minis-
tres de s'entendre.

Le Président (M. Cardinal): On ne peut pas
ajourner pour quelques minutes; si on ajourne, ce
sera à demain.

M. Grenier: Rappelez donc à l'ordre, M. le
Président, les gens qui composent la grosse batte-
rie, à votre droite.

Le Président (M. Cardinal): C'est ce que je
viens de faire, M. le député de Mégantic-Compton.

M. Grenier: On comprend qu'on ait choisi la
salle 81 pour s'arranger pour éloigner un peu la
véritable Opposition, pour l'avoir plus loin, pour
ne pas l'avoir trop en face de soi. Ce n'est pas in-
téressant de se faire dire ses vérités, même si cela
avait été davantage intéressant de discuter au sa-
lon rouge.

M. Burns: C'est pour le confort qu'on a choisi
la salle 81, c'est pour cela.

M. Grenier: Ah oui! mon Dieu, Seigneur, que
vous êtes soucieux.

M. Burns: Parce que je sais que cette
commission va durer longtemps.

M. Grenier: Ah! j'ai des nouvelles, je pense.
J'ai déjà eu un radar assez important qui disait
que...

M. Burns: Cette salle-ci est climatisée et c'est
pour votre confort que j'ai choisi cette salle-ci.

M. Grenier: J'avais déjà pressenti, M. le lea-
der, M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): Ce n'est pas une
suspension, M. le député de Mégantic-Compton,
c'est un intermède que je vous permets, après
avoir siégé pendant une heure et demie.

Mme Lavoie-Roux: J'ai la puce à l'oreille, M.
le Président. Qu'est-ce que vous avez à dire, M. le
député?

M. Grenier: A une commission, j'ai entendu
un adjoint dire que cela durerait longtemps, la
commission et les mémoires aussi; sept minutes
après, on a mis la hache dedans. Je commence à
avoir peur; quand je vois le leader ici ce matin, je
commence à m'inquiéter.

Mme Lavoie-Roux: Cela n'a pas pris de
temps, n'est-ce pas, M. le député?

M. Grenier: Ah oui! le bill 1.

M. Burns: Vous avez raison d'avoir peur.

Le Président (M. Cardinal): M. le député...

M. Lalonde: Même la loi avait passé par la ha-
che à ce moment-là.

Le Président (M. Cardinal): L'intermède étant
terminé, je vais demander au député de
Mégantic-Compton de revenir au sujet dont nous
discutons.

M. Grenier: M. le Président, une allusion a été
faite également par d'autres députés. Je ne veux
pas donner plus d'importance aux propos qui ont
été tenus, mais, comme sur une question de privi-
lège, on n'avait pas le choix et que je n'avais pas
le choix non plus sur une directive, je voudrais
bien qu'on comprenne que, chez nous, il n'y a
personne qui ait recommandé la désobéissance
civile. Si cela devait se produire dans notre parti,
ces personnes ne seraient plus dans notre parti, je
peux vous dire cela. Je serais de ceux qui deman-
deraient qu'on expulse des gens qui parleraient de
désobéissance civile, que ce soit sur cette loi ou
d'autres lois.

J'ai reconnu tout à l'heure le ministre de
l'Education dans ses propos brefs, mais un peu
épeurants, quand il m'a dit qu'on avait en main les
armes qu'il fallait pour faire respecter la loi. J'ai
trouvé qu'il était très large, qu'on ne les passera
pas au fusil comme à la Robin Hood. J'ai trouvé
cela large de sa part, c'est déjà quelque chose,
mais plus de subventions et pas de diplômes, c'est
réglé, les largesses extrêmes du gouvernement, on
ne les mettra pas devant les écoles comme à la
Robin Hood pour les passer au fusil. Je vais être
bien content. J'ai vu que le gouvernement avait
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compris passablement de choses. Je trouve cela
déplorable vraiment, pour un nombre aussi infime
de gens. Mme le député de L'Acadie m'informe
que c'est de 200 à 300, c'est encore moins nom-
breux que je ne le pensais. Elle m'informe que,
même avec ce que cela pourrait miser pour l'ave-
nir, ce n'est pas là qu'on va angliciser le Québec,
ce n'est pas avec ces 200 ou 300, et qu'on sente...

Ah oui! tout cela, même tout cela, M. le Prési-
dent, même tout ce monde-là, je comprends bien
mal que le gouvernement n'accepte pas cet
amendement et se prépare à voter contre encore
une fois.

A partir de là, c'est sûr que ces gens, comme
l'a dit le ministre de l'Education tout à l'heure, se-
ront assis physiquement dans les écoles, mais ce
sera comme s'ils n'y étaient pas. Pas de subven-
tions pour les élèves et pas de diplômes. On va
comprendre bien rapidement, mais quelle est la
largesse du gouvernement? Elle va commencer à
quel moment, la largesse que nous a annoncée le
premier ministre? Il serait peut-être temps de le
faire revenir, qu'il vienne faire partie de la grosse
batterie et nous parler un peu de ses largesses
dont il s'est vanté dans tout le Québec, pendant
qu'on voit rétrécir la loi ici de jour en jour.

Je ne vois pas du tout où elle va être. Il y a eu
une espèce d'amendement hier pour avoir une
phrase plus française, d'après ce qu'on a eu. Je
me demande où vont commencer les largesses du
gouvernement. C'est à y perdre son latin. On a des
amendements qui étaient acceptables, à mon
sens. Mais on voit ce gouvernement, dans la
grande théorie, dans les grands discours de deu-
xième lecture, les grands discours d'ouverture de
Chambre, qui dit qu'il vient ici pour collaborer
avec une Opposition vigilante, une Opposition qui
va lui faire des propositions, une Opposition vala-
ble, intéressante qu'il veut avoir en face de lui. On
lui fait des amendements à l'alinéa a), on de-
mande... J'ai insisté énormément. J'ai pris le ton
de voix que je devais prendre; j'ai pris ce que
j'avais comme argument.

Je peux vous dire qu'on a des recherchistes
qui ont fait un travail considérable. Pour le peu
qu'on a du gouvernement, on a des recherchistes
qui font peut-être l'envie de passablement de par-
tis politiques. On a une argumentation valable. On
propose la clause "secondaire", à l'alinéa a), elle
est rejetée du revers de la main sans aucune
considération.

On propose à l'alinéa b), qui est passé à l'ali-
néa a), la clause Canada, aucune considération.

M. Burns: L'amendement.

M. Grenier: Cela va en réveiller quelques-uns
à la table; cela va faire du bien qu'on parle un peu
plus fort.

M. Burns: L'amendement.

M. Grenier: On arrive, à l'alinéa c), avec la
clause "légalement", elle est encore rejetée.
Pourriez-vous nous donner une indication, M. le
ministre d'Etat au développement culturel? Où est

la place où on peut intervenir et changer des cho-
ses? C'est à quel endroit?

Du train où cela va, on va continuer et on va
parler un peu, tant et aussi longtemps que les
chaises ne seront pas électrifiées, comme nous a
annoncé le leader adjoint, et qu'on ne nous mettra
pas au courant. On va continuer. Je pense qu'on
n'en a pas pour bien longtemps, avec ce que je
peux sentir avec mon radar.

M. Burns: J'ai retiré la "plug". Faites atten-
tion, par exemple, on va "repluger" ça vite.

M. Grenier: M. le Président, demandez donc
au leader de faire comme hier soir, d'aller se repo-
ser et de nous laisser discuter plus sérieusement
ici. Cela va bien jusqu'à ce qu'il arrive.

M. Burns: Hier, j'étais en Chambre.

M. Grenier: Quand il arrive ici et qu'il
commence à se frotter la moustache avec sa main
gauche, c'est qu'il jongle à des choses qui ne sont
pas toujours catholiques.

M. le Président, je ne peux pas aller plus loin
là-dedans. Et comme M. Johnson disait à l'ancien
premier ministre, M. Lesage, c'est un beau geste,
dans les deux sens, si vous voulez. Aidez-nous
donc. Aidez-nous donc à accepter un amende-
ment. Montrez donc, ce matin, un geste de géné-
rosité. Parce qu'à mon sens, c'est de la générosité,
ce matin. C'est de la générosité qu'on vous de-
mande, ce n'est pas d'appliquer une loi; un geste
de générosité montre qu'un gouvernement a du
coeur. Mais, quand on se fait répondre par un mi-
nistre: Non, on est large, on ne fusillera pas ces
gens, on va juste leur couper leurs diplômes et
leurs subventions, j'aimerais qu'on entende d'au-
tres choses que cela. Pour l'Union Nationale, on
est à court d'arguments. On n'a vraiment pas autre
chose... Parlez donc, les gens de ce côté-ci. J'ex-
cuse certains députés, entre autres le député de
Joliette-Montcalm, qui fait des interventions un
peu plus brillantes, mais donnez-nous donc des
arguments, sortez-nous-en donc si vous en avez. Il
y a eu un seul intervenant, le député de Joliette-
Montcalm, sur cette motion. Pourtant, elle a fait la
manchette des journaux pendant un an, la motion
"légalement". Cela n'intéresse personne dans la
région de Montréal. Il n'y a pas un député PQ qui
est intervenu sur la motion "légalement", de façon
logique et honnête. Qu'on nous dise donc, à
Montréal, ce qu'on pense de la motion "légale-
ment". Qu'on montre donc un peu d'humanité.

M. Laplante: On a vécu la loi 22. C'est là la
différence.

M. Grenier: Je ne suis pas obligé de trouver
cela drôle. Avec des ministres qui ne sont pas ca-
pables de s'intéresser à la question, ce matin,
comme on le fait en ce moment, que les journalis-
tes notent donc le désintérêt qu'ont les membres
du Cabinet qui sont ici à la motion qu'on soumet.

M. Laplante: Vendons les pépins.
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Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît!

M. Grenier: C'est désespérant de travailler à
une commission de ce genre. De l'arrogance de ce
genre-là, je n'ai jamais vécu cela depuis dix ans au
gouvernement. Je n'ai jamais vécu cela, dans leur
rire, dans leur vocabulaire, dans leur attitude, les
trois qui sont là, les trois ministres qui sont là. Je
n'ai jamais vu cela. Ni chez les libéraux, ni chez
l'Union Nationale. Pédants! Prétentieux! Je n'ai
jamais connu cela dans un gouvernement, ici à
Québec. Ils sont jugés à leur valeur. Laissez venir
une élection. On fera savoir ce que vaut le gouver-
nement prétentieux qu'on a en face de nous. Au-
cun amendement accepté depuis le début par ce
gouvernement! On se demande où on s'en va. On
est mou, on ne dit rien, on ne parle pas, cela mar-
che. On essaie, cela fait une journée qu'on essaie
d'amener quelque chose, une journée pénible
comme celle qu'on a passée hier, à la haute pointe
de la loi 101. Rien. Il n'y a rien qui a été apporté du
côté du gouvernement. On portera l'onéreux de
cela. Vous allez voir qu'il y a des séparatistes dans
la province qui veulent une loi 101, dans le texte
actuel de l'article 69, Vous allez trouver qu'ils ne
seront pas nombreux aux prochaines élections.
J'ai terminé, M. le Président.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Mont-Royal. Il vous reste six minutes.

M. Ciaccia: J'aurais une question. Est-ce que
le ministre...

Une Voix: Un bon "show" pour la presse!

M. Grenier: Non, ce n'est pas pour la presse,
c'est pour vous.

Le Président (M. Cardinal): A l'ordre, s'il vous
plaît! M. le député de Mont-Royal.

M. Ciaccia: Est-ce que le leader parlementaire
me permettrait une question?

Le Président (M. Cardinal): Dans le cas pré-
sent, vous commencez une procédure qui n'est
pas tout à fait conforme aux us et coutumes.

M. Ciaccia: Je vais demander...

Le Président (M. Cardinal): Comme il ne pro-
nonce pas de discours, il faudrait demander au
président plutôt que de demander au leader
parlementaire. Ce qui me permettrait de terminer
l'affaire quand cela aura duré assez longtemps.

M. Ciaccia: M. le Président, dans mes six mi-
nutes, j'aurais aimé demander au ministre d'Etat à
la réforme parlementaire, au leader parlemen-
taire...

M. Burns: Electoral et parlementaire.

M. Ciaccia: ... électoral et parlementaire, si le

gouvernement avait jugé bon de retirer les plain-
tes, les poursuites concernant les lois 23 et 253...
C'était une loi claire. On avait amendé la loi clai-
rement. Pourquoi le gouvernement n'est-il pas
prêt à prendre la même approche dans le cas ac-
tuel? Il y a beaucoup moins de gens affectés et, en
plus, ce ne sont pas des adultes, ce sont des petits
enfants. J'aurais aimé poser cette question au mi-
nistre, pourquoi ne pouvait-il pas prendre la même
approche ici?

Le Président (M. Cardinal): Si M. le ministre
veut répondre... Mais, dans ce cas, je calcule le
temps comme si c'était une intervention.

M. Burns: Je pense... D'accord. Je pense que
le ministre de l'Education peut très bien répondre
là-dessus.

Il est très au fait de la situation, et je connais
la réponse, puisqu'on vient de s'en parler pendant
que vous posiez votre question, je peux vous dire
d'avance que je suis totalement d'accord avec la
réponse que va vous donner le ministre de l'Edu-
cation.

Le Président (M. Cardinal): M. le ministre de
l'Education.

M. Morin (Sauvé): M. le Président, je serai très
bref. Les deux cas sont totalement dissemblables.
Dans le cas auquel le député a fait allusion il y a
un instant, il y avait interruption des poursuites. Il
n'est pas question de poursuites ici. Nous n'allons
pas poursuivre qui que ce soit. Nous allons sim-
plement appliquer la loi, celle qui était applicable
en 1975-1976 et celle qui sera applicable à
compter de 1977.

De surcroît, il y a une autre différence, qui est
celle-ci: dans le cas de la législation portant sur
les hôpitaux, le fait de suspendre des poursuites
avait des effets très limités et ne comportait pas
d'injustices pour les uns ou pour les autres. Tous
étaient placés sur le même pied, tandis que si
nous allons suspendre l'application de la loi dans
le cas présent, il y aurait injustice, parce que ceux
qui ont respecté la loi se verraient pénalisés.

M. Burns: C'est ça.

M. Ciaccia: M. le Président, est-ce que je peux
prendre le reste de mon temps?

Le Président (M. Cardinal): Oui, il vous reste,
attendez un peu, quatre minutes.

M. Ciaccia: M. le Président, ce sera très diffi-
cile de faire croire aux gens qui sont visés par
cette loi qu'il n'y a pas de poursuites contre eux.
Dans leur esprit, on peut utiliser les termes légaux
tant qu'on veut, une poursuite en bonne et due
forme devant les tribunaux et/ou une poursuite de
ce genre, du projet de loi no 101, article 69c. Pour
ces gens, il y a une poursuite, et quand on parle
d'injustice, je suis étonné qu'on défende ici le
principe de non-discrimination quand, dans le pro-
jet de loi, on ne peut pas tourner une page sans
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qu'il n'y ait discrimination contre quelqu'un, et je
crois que l'impression qu'on donne, c'est qu'on
essaie de pratiquer une discrimination contre un
organisme spécial, on veut faire la lutte au
PSBGM. Même si on voulait le faire, je crois, M. le
Président, que ce ne devrait pas être sur le dos
des enfants; qu'on cherche un autre endroit pour
les amener à faire ce que le gouvernement veut, et
spécifiquement ne pas viser ces enfants. C'est seu-
lement un problème d'approche humaine. Je
trouve que l'approche du gouvernement vis-à-vis
de ces enfants est inhumaine.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Marguerite-Bourgeoys.

M. Lalonde: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): II vous reste une
minute.

M. Lalonde: II ne me reste qu'une minute, M.
le Président, je pensais que j'avais été plus bref.

Le Président (M. Cardinal): Non.

M. Lalonde: Cela indique, M. le Président,
jusqu'à quel point le gouvernement n'a pas
confiance dans les autres dispositions de la loi
destinée à promouvoir le français et à faire du
français une langue nécessaire au Québec. Plu-
sieurs ont souhaité que les dispositions de la loi
concernant la langue d'enseignement soient tran-
sitoires, temporaires, parce que c'est là surtout
qu'on voit la coercition et la répression, dans une
bonne mesure, alors que le français étant devenu
chose nécessaire, étant devenu la règle, en fait, au
Québec, surtout dans l'entreprise, dans le secteur
du travail, on pourrait laisser aller ensuite la coer-
cition. Pour poursuivre jusqu'à leurs petits-enfants
et leurs enfants des gens qui ont cinq, six ans ac-
tuellement, M. le Président, le gouvernement n'a
aucune confiance dans le succès de son entre-
prise.

Le Président (M. Cardinal): Merci, M. le dé-
puté de Marguerite-Bourgeoys.

Mme le député de L'Acadie, il vous reste, à
vous, douze minutes.

Mme Lavoie-Roux: Ce sera une minute, M. le
Président.

Je pense que le gouvernement fait son lit, il
couchera et dormira dedans. J'espère qu'il n'aura
pas trop de cauchemars.

Je pense qu'il aurait pu atteindre les mêmes
objectifs en n'incluant pas ce mot "légalement" et
particulièrement alors qu'il l'avait oublié dans le
projet de loi no 1. Ceci ne peut être interprété par
le public que comme quelqu'un qui veut aller, par
tous les moyens, faire la chasse aux sorcières.

Je pense que les objectifs que vous tentez de
rejoindre, vous les risquez, vous ne les atteindrez
pas, vous allez gâcher le climat et vous n'aurez
qu'à vous le reprocher à vous-même par la suite.

M. Burns: M. le Président...

Le Président (M. Cardinal): Oui, M. le député
de Maisonneuve et leader parlementaire.

M. Burns: Je serai très bref. Effectivement, le
gouvernement prend, à mon avis, ses responsabili-
tés. Il propose un projet de loi. Il n'est pas fermé
et, d'ailleurs, il l'a prouvé à de nombreuses repri-
ses dans le passé et il l'a prouvé, d'ailleurs, par la
réimpression du projet de loi no 101, ou par le dé-
pôt du projet de loi 101 qui, à toutes fins prati-
ques, était une réimpression du projet de loi no 1,
mais le gouvernement prend ses responsabilités,
comme on s'est fait dire d'ailleurs, je me souviens
très bien, lorsque j'étais dans l'Opposition et que
je le faisais, aussi honnêtement que les membres
de l'Opposition tentent de le faire actuellement,
les efforts pour faire changer d'idée au gouverne-
ment sur certains projets de loi...

Le gouvernement précédent disait: C'est par
là que je m'en vais. Sur des choses essentielles
comme l'article 69, à notre point de vue, nous
sommes prêts à en porter la responsabilité politi-
que et c'est cela le courage d'un gouvernement.
On n'a pas à nous faire état de tout simplement
tenir notre bout sur de telles choses, comme je
n'ai pas à blâmer l'Opposition de vouloir tenter,
par tous les moyens, de nous faire changer d'idée.
Là-dessus, je peux vous dire, honnêtement, que
c'est une décision gouvernementale et nous som-
mes prêts — je le répète — à porter les responsabi-
lités de cette décision devant l'électorat. Cela sera
positif ou cela sera négatif. C'est l'électorat qui le
jugera éventuellement, mais je vous dis, que sur
cela, sur des points essentiels comme l'article 69,
nous sommes prêts à maintenir notre position, à la
garder de cette façon.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Notre-Dame-de-Grâce, il vous reste huit minutes.

M. Mackasey: M. le Président...

M. Burns: Vous n'êtes pas obligé de les utili-
ser, par exemple.

M. Mackasey: No. I would rather be on the
beaches of Old Orchard frankly, but my sense of
responsibility said that I should remain here. On
the other hand, if I was at Old Orchard, I would
come running home and send other people back
and probably it would be faster.

I am astounded, Mr President, that is why I am
speaking my own language for the moment, at the
lack of understanding of the law by the minister of
Education. Technically, he is accurate, there is a
law on the books which all of us, the whole
population, particularly French-speaking
Canadians, who are known for their tolerance, and
their respect and their love of children, have
indicated because of bureaucratic tumblings in bill
22, that this law, these tests were odious, it is not
the word that sticks out in our mind, and I must
say that, as an experienced parliamentarian, I was
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surprised when the minister of Education got up
last fall. I anticipated what he was going to say,
that because of the fact that although I should
respect the law and apply it to the letter of the law,
I am going to risk being in contempt of the law
because of my concern for the psychological
damages these tests have done or could be doing
and I am prepared to see that they be eliminated
immediately.

M. le Président, I would appreciate the
attention of the minister, who is obviously deaf to
the argument but, at least, he can pretend to be
listening. Having missed that opportunity of
showing that the government is really concerned
about people, individual rights and humanity,
about the law, and as it was in that particular case,
having missed that opportunity, the minister now
has a golden opportunity once more. It is rare in
parliamentary history that an opposition hands
you such an opportunity, as the member from
Mégantic-Compton has gone to ignore what is a
bad law.

Only half of 300 or 400 children at the most, in
fear of being psychologically damaged, hysteria and
concern about the test now are living in fear that
they may, one day, next week, next year be plucked
out of school by an overzealous bureaucrat or a
provincial police or somebody who represents law
and order to them, simply on the pretext that the law
is the law, and that it must be applied. If the law is
wrong, it should be changed, not applied. And that is
the whole basis for bill 101. Bill 22 was imperfect,
and I cannot understand what the opposition finds
so funny about the very moving statement made by
the member of Mégantic-Compton. It was the plea,
M. le President, of somebody who cares, who
understands the sensitivity of people, of human
nature, who was pleading with the Government that
has been insensitive to any arguments since we sat
here. We have sat here day and night. We must
remember, Mr President, that the rules have even
been organized to present amendments being put
forward. And it has been more difficult for people to
participate in debate by changing the rules of the
game. And the member for Mégantic-Compton is
saying to the minister of the Education: "Here is an
opportunity, for goodness' sake to prove that you are
prepared to show a greater concern for 300 little
children than you are for a law that has been
improperly interpreted, enforced, if you like, by
insensitive bureaucrats." In so doing, the minister is
proving to be as insensitive as the bureaucrats who
messed up the law. This is the tragedy and it must
hurt some of the members opposite me who I know
are sensitive and who are good people.

M. Morin (Sauvé): ...

M. Mackasey:The minister is right.The minister
could be very right. I get along well with the minister
surprisingly.

The point the minister...

M. Ciaccia: You are going to show the
protestants that they should not do that.

M. Mackasey: But the point the minister — and
I make a plea to the minister, the man who has a very
responsible and difficult job, that he will not lose any
prestige in saying: "I am going to ignore the
application of the law for 200 people", any more
than the minister of Justice may have lost any
prestige in saying to the people who were before the
courts, the minister points out, in withdrawing the
charges, because, why? What were the arguments
of the minister of Justice? The law was too severe.
That was his logic.The law was too severe in its
application against the hospital workers. If the law
was not too severe, he claimed, he would have
applied the law. He pretended, at least, and I
accepted it, I always accept the word of a
gentleman, that it was not the number of people that
frightened him off, that it was not the strenght of the
union that frightened him off, it was that the law was
wrong, even though the law was there, it was wrong.
And because it was wrong, he was withdrawing the
penalties. In fairness, probably the law was wrong in
application. You do not settle labour disputes or
anything involving emotion to humanity through
laws. You cannot legislate a happy marriage. You
cannot legislate industrial peace. And, Mr Minister
of Education, you cannot through legislation, force
people to do what they do not understand. These
200 children and their parents do not understand
that this is the law. All they understand is that they
are being discriminated against in the sense of what
they understood, freedom and democracy to be in
this province. You have said yourself that this law is
psychologically damaging or potentially so. It
seems to me that you would come out of this with
greater stature, if you were prepared to say to hell
the effect it has on you electorally. What is right is
important and what is right here is that you place
above a poorly drafted law or one that is poorly
applied by the school board, if you like, by the civil
servants if you like... If you are man enough to say: "I
am prepared to risk my political career on behalf of
200 innocent children by stating categorically that I
am not going to impose those tests because maybe
only one of those 200 children would be scared
emotionnally for life. How many people have that
opportunity in their hands, to prevent the
occurrence of some event that might scare forever
some innocent child who does not know what is
happening here? They are not my words, but those
of the then opposition now the government.

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Notre-Dame-de-Grâce, pardon. M. le député de
Notre-Dame-de-Grâce.

M. Mackasey: In conclusion...

Le Président (M. Cardinal): M. le député de
Notre-Dame-de-Grâce, je m'excuse, il faudrait
terminer.

M. Mackasey: Oui, j'accepte votre décision.
Seulement, en terminant, je tiens à dire au ministre
de l'Education que, pendant la période du déjeuner,
il songe à l'occasion que l'amendement lui offre de
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sortir d'ici avec la réputation "even greater, even
better than it is or come out of this amendment
with...

M. Burns: ... better.

M. Mackasey: O.K. Let us keep it at that level
then, but if you want to apply it as it is, his
reputation as a humanitarian will suffer, and what
is more important, children will suffer.

Le Président (M. Cardinal): D'accord! Merci!
M. le député de Mont-Royal, il vous reste deux

minutes.

M. Ciaccia: M. le Président, j'ai écouté avec
intérêt les propos du député de Maisonneuve et
son concept de la justice. Il a dit: Nous allons ré-
pondre à l'électorat pour ce que nous faisons.
Alors, il nous dit: Quand les syndicats...

M. Burns: Non, nous prenons nos responsabi-
lités. C'est ça que j'ai dit.

M. Ciaccia: ... qui sont nombreux, font des
pressions, nous allons réagir. Mais si nous avons
des injustices à commettre, nous allons le faire sur
un groupe qui ne peut pas se défendre, qui n'est
pas nombreux, et c'est ça notre concept de la jus-
tice et du projet de loi. C'est bon à savoir, l'esprit,
M. le Président, de cet article 69.

M. Burns: Si le député de Mont-Royal veut
être malhonnête et interpréter mes paroles de di-
verses façons...

Le Président (M. Cardinal): M. le leader
parlementaire, je comprends que vous invoquiez,
sans le dire, l'article 96.

M. Burns: L'article 96, M. le Président, mais je
pense que cela ne vaut pas la peine de le faire vé-
ritablement, je vais le faire en deux mots. Si le dé-
puté de Mont-Royal veut torturer le sens de ce que
j'ai dit tout à l'heure, qui était au contraire très po-
sitif, et qui n'offrait aucune référence à l'approche
négative qui vient juste d'être décrite à propos de
mes propos par le député de Mont-Royal, à ce
moment, libre à lui et il en portera lui aussi la res-
ponsabilité publique, à un moment donné.

Le Président (M. Cardinal): Puis-je mettre aux
voix la motion d'amendement de M. le député de
Mégantic-Compton?

M. Lalonde: L'appel nominal.

Vote sur la motion

Le Président (M. Cardinal): L'appel nominal,
d'accord. Vous vous rappellerez, après tous ces
débats, que la motion est à l'effet de retrancher à
l'article 69c le mot "légalement". Vous m'informe-
rez, si vous êtes pour ou contre. M. Alfred (Papi-
neau)?

M. Alfred: Contre.

Le Président (M. Cardinal): M. Bertrand (Va-
nier)?

M. Bertrand: Contre.

Le Président (M. Cardinal): M. Morin (Sauvé)?

M. Morin (Sauvé): Contre.

Le Président (M. Cardinal): M. Burns (Mai-
sonneuve)?

M. Burns: Contre.

Le Président (M. Cardinal): M. Chevrette
(Joliette-Montcalm)?

M. Chevrette: Contre.

Le Président (M. Cardinal): M. Ciaccia
(Mont-Royal)?

M. Ciaccia: Pour.

Le Président (M. Cardinal): M. de Bellefeuille
(Deux-Montagnes)?

M. de Bellefeuille: Contre.

Le Président (M. Cardinal): M. Dussault (Châ-
teauguay)?

M. Dussault: Contre.

Le Président (M. Cardinal): M. Grenier
(Mégantic-Compton)?

M. Grenier: En faveur.

Le Président (M. Cardinal): M. Guay (Tasche-
reau)?

M. Guay: Contre.

Le Président (M. Cardinal): M. Lalonde
(Marguerite-Bourgeoys)?

M. Lalonde: En faveur.

Le Président (M. Cardinal): M. Laplante (Bou-
rassa)?

M. Laplante: Contre.

Le Président (M. Cardinal): M. Laurin (Bour-
get)?

M. Laurin: Contre.

Le Président (M. Cardinal): Mme Lavoie-Roux
(L'Acadie)?

Mme Lavoie-Roux: En faveur.


